
Déclenchée il y a à peine trois
ans, à Brasilia, la capitale du
Brésil, la lutte contre la corrup-
tion gagne d’autres pays de l’hé-
misphère. Dans le cadre de cette
levée de boucliers contre un
fléau, qui est devenu la norme
administrative en Haïti, les auto-
rités judiciaires du Panama ont
décidé de suivre les brisées de
leurs homologues brésiliens.
Suite à une requête d’extradition
émise à l’encontre d’un ex-prési-
dent panaméen, ce dernier a été
mis aux arrêts, lundi soir, non
loin de sa résidence sise à Coral
Gables, dans la région sud de

Miami.
En effet, Ricardo Martinel -

li, 65 ans, ex-président du Pana -
ma, est arrêté à la métropole flo-
ridienne, soupçonné dans son
pays d’espionnage à l’encontre
de ses opposants politiques et de
fraude. Il est comparu mardi de -
vant un juge fédéral après son
arrestation la veille, aux environs
de 6 h 30 p.m..Il risque d’être
extradé à Panama City en vertu
d’une requête formulée auprès
des États-Unis par la justice de
son pays. M. Martinelli a dirigé

Par Léo Joseph

Définitivement Jack Guy Lafon -
tant et les secteurs généralement
impliqués dans la mise sur pied
des gouvernements ne sont pas
logés à la même enseigne par rap-
port à la bonne santé de l’admi-
nistration Moïse-Lafontant, après
72 jours comme locataire de la
primature. Car au moment où il se
donne un satisfecit, des tractations
sont en cours autour de l’éventuel
remplaçant de l’actuel Premier
ministre. Si Jovenel Moï se feint
ne pas vouloir se séparer de son
médecin et ami pour investir ses
espoirs dans un choix qui lui sera,
cette fois, imposée, il donne l’im-

pression d’être « ou vert » aux
suggestions. En tout cas, il
demeure réfractaire à l’idée que
son chef de gouvernement soit

désigné par quelqu’un d’au tre.
Voilà déjà ouvert le débat au tour
de la personnalité qui doit succé-

der au médecin-Premier ministre,
de toute évidence trouvé « inca-
pable » de gagner le pari (li pa
koupe katon sa an).

« En 72 jours, le gouverne-
ment a su jeter les bases de la
transformation profonde du
pays», a déclaré, Jacques Lafon -
tant, sans avoir froid aux yeux,
mercredi (12 juin), devant le
Parlement réuni en Assemblée
nationale. 

Dans son exposé, le Premier
ministre a fait état des problèmes
inhérents aux administrations pré-
cédentes auxquels son gouverne-
ment se trouve confronté mainte-
nant, notamment l’ouragan Mat -
thew, qui s’est abattu sur la pres-

qu’île du Sud (octobre 2016),
aggravant la situation financière
et économique du pays; ainsi
qu’une surabondance d’employés

dans des ministères. Il a égale-
ment attiré l’attention sur la grève
du secteur de la sous-traitance
réclamant une augmentation sub-

stantielle du salaire minimum;
aussi bien que des enseignants;
sans oublier les remous occasion-
nés par la réduction de la subven-
tion par l’État des subventions sur
les importations des produits
pétroliers. 

Nonobstant les défis énumé-
rés, M. Lafontant se félicite que,
durant ses 72 jours, son gouverne-
ment a eu les réalisations sui-
vantes : paiement de 190 millions
de gourdes représentant les frais
scolaires dus aux écoles natio-
nales; paiement de 77 millions
716 mille gourdes de subvention
aux écoles non publiques du
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CRISE POLITIQUE EN GESTATION DANS LES COULISSES

Jack Guy Lafont 
bientôt mis à la porte ?

INCIDENT MALHEUEUX À LA FACULTÉ D’ETHNOLOGIE

Un étudiant roulé dessus
par le véhicule du doyen
La grève des étudiants de l’uni-
versité d’État d’Haïti battait son
plein, hier, lundi 13 juin. À la fa -
culté d’ethnologie, les choses ont
tourné au tragique quand le véhi-
cule du doyen a roulé sur un étu-
diant, provoquant une véritable

mêlée qui a fait des centaines des
dégâts évalués à des centaines de
millions de gourdes.

En effet, selon des témoins sur
place, l’incident s’est produit sui -
te à une rencontre des grévistes
avec le doyen qui a dégénéré. Les

protestataires mécontents ten-
taient d’empêcher Jean Yves Blot
de quitter les lieux. Aussi plu-
sieurs d’entre eux se sont-ils éten-
dus par terre pour barrer la route
au véhicule du doyen. On laisse
croire que la voiture de M. Blot a
roulé sur un des étudiants.

La nature des fractures subies
par le jeune étudiant, qui n’a pas
été immédiatement identifié, reste
inconnue, puisque la victime a été
transportée immédiatement à un
centre hospitalier.

L’incident a immédiatement
déclenché une vague de violence
au cours de laquelle plusieurs vé -
hi cules qui se trouvaient sur la
cour ont été soit vandalisés soit
incendiés, ou les deux à la fois.
On rapporte que le feu a égale-
ment été mis à un immeuble iden-
tifié comme étant la cafétéria de
l’institution.

Sur ces entre-faits, une es -
couade du Corps d’intervention et
de maintien de l’ordre (CIMO) a
été dépêchée sur les lieux, qui a
dispersé les manifestants à coups
de gaz lacrymogène.

Immédiatement après ce mal-
heureux incident, plusieurs repré-
sentants de média de la capitale
sont montés au créneau pour

Suite en  page 3Suite en  page 9
Immobilisé, la victime attend avant d’être transporté à l’hôpital.

Arrêté a ̀Miami, Ricardo Martinelli attend son extradition.

LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
S’INTENSIFIE EN AMÉRIQUE LATINE

Arrêté à Miami, un ex-président du
Panama attend son extradition

Suite en  page 2

Jovenel Moïse projeté encore
dans la bataille.

Jack-Guy-Lafontant au bout du
rouleau ?
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PSUGO. 
Le reste du bilan du Premier

ministre n’est pas nécessairement
positif. M. Lafontant a souligné
que « le paiement de 428 ensei-
gnants du PSUGO et du PONEP
pour un montant de 59 millions
488 mille gourdes est en cours ».
Il a expliqué aussi que  « le paie-
ment de 428 enseignants du
PSUGO et du PONEP pour un
montant de 59 millions 488 mille
gourdes est en cours; 2 800 pro-
fesseurs nommés depuis plus de
trois ans recevront leurs salaires

à partir du vote du budget rectifi-
catif ». Jacques Guy Lafontant a
pré cisé, d’autre part, que le gou-
vernement traitera prochainement
les arriérés de salaire.

Abordant la crise de la sous-
traitance, M. Lafontant renvoie la
balle dans le camp du Conseil su -
périeur des salaires (CSS), seule
entité habilitée à prendre des déci-
sions relatives aux salaires des ou -
vriers. Dans la mesure où la CSS
de meure quasiment dysfonction-
nelle, rien n’autorise à croi re que
la solution de ce problème s’an-
nonce pour bientôt. Toutefois,
Lafontant est fier d’ avoir soumis
un agenda législatif au Parlement,
résultant d’un ac cord passé entre
l’Exécutif et le Législatif.

Au nombre des réalisations
de son administration, le Premier
ministre a également monté en
épingle

les feuilles de route octroyées
aux différents ministères. Selon
lui, « elles  ont donné lieu à des
ac tions réalisées entre mars et
mai 2017 ». Il a, du même coup,
ajouté que « La caravane du
changement a permis aux plan-
teurs d’avoir 87 km de pistes
agricoles et 197 km de canaux
d’irrigation, bientôt prêts 32 000
hectares de terre vont être irri-
gués ». 

Parlant de ces dernières initia-
tives, Jack Guy Lafontant affiche
une certaine assurance, déclarant
que « La caravane du change-
ment a permis aux planteurs d’ -
avoir 87 km de pistes agricoles et
197 km de canaux d’irrigation »
ajoutant que, « bientôt prêts 32
000 hectares de terre vont être

irrigués ». Il a rappelé que, en mê -
me temps, le ministère des Tra -
vaux publics travaille sur les
routes Cayes-Jérémie et Gros-
Mor nes- Port-de-paix. 

En ce qui a trait à la Diplo ma -
tie, caractérisée par un personnel
pléthorique  dans les installations
diplomatiques à l’étranger, parti-
culièrement dans les consulats, le
Premier ministre se félicite de l’ -
ex tension du TPS par l’adminis-
tration Trump, pour seulement six
mois, aux Haïtiens se trouvant
aux États-Unis. Et M. Lafontant
de préciser : « Des interventions
ont permis de défendre les inté-

rêts du pays et d’accompagner
nos ressortissants menacés en
terre étrangère. Des rencontres
qui ont permis à nos compatriotes
de bénéficier d’une extension du
statut du TPS s’inscrit dans le
cadre de la politique que nous
menons ». 

Le Premier a aussi attiré l’at-
tention des parlementaires sur la
régularisation de quelque 4 000
Haïtiens séjournant au Mexique
constituant également, selon lui,
un aspect positif de la politique
étrangère du gouvernement. qui,
encore aux yeux de l’équipe au
pouvoir,  aide à « refaire l’image
d’Haïti sur la scène internationa-
le ». 

De plus, Jack Guy Lafontant
promet de s’engager à cent pour
cent dans la lutte contre la corrup-
tion et la contrebande, exprimant
sa volonté de vouloir lui-même
«prêcher par l’exemple ».

Dans son exposé devant les
parlementaires, Jacques Guy La -
fon tant n’a fait aucune allusion à
la crise alimentaires qui gagne de
jour du terrain dans les principales
villes du pays, particulièrement à
la capitale. La ménagère moyen-
ne n’arrive pas à satisfaire les
besoins même d’un seul repas
chaud par jour pour sa famille.
Dans les quartiers populaires de
Port-au-Prince, les familles ne
savent à quel saint se vouer pour
satisfaire l’appétit des enfants.

De toute évidence, le Premier
ministre n’a pas accès à ces
milieux dont les résidents sont

confrontés à la faim et à la pénu-
rie de produits de première néces-
sités, car privés de moyens pour
payer les provisions de base de
manière régulière. En clair, ces
victimes de la faim ne figurent
pas dans les statistiques `évo-
quées par M. Lafontant.

Conflit à l’intérieur de
l’équipe Moïse
L’image positif dressé par Jac -
ques Guy Lafontant de l’action
gouvernementale ne semble pas
faire l’unanimité au sein de l’ -
équi pe au pouvoir. Les empoi-
gnades politiques et les rivalités
qui la traversent — et qui s’exa-
cerbent de plus en plus — incitent
plus d’un à croire que l’harmonie
n’est plus au rendez-vous sein de
l’équipe, et qu’un éclatement
pourrait se produire à tout instant.

En effet, dans les milieux
proches du Palais national, on
parle de la « déception » qu’inspi-
re l’administration Moïse-Lafon -
tant qui, dit-on, est arrivée au sta -
de d’essoufflement avant mê me
d’avoir passé quatre mois au pou-
voir. C’est pourquoi, un cri géné-
ral de désapprobation par de
nom breux secteurs évoquant la
mise à la porte du médecin-Pre -
mier ministre, particulièrement
parmi les secteurs originellement
favorables à la nomination d’une
personnalité jugée plus apte à se
collecter avec les crises qui se
sont accumulées au fil des ans.
C’est pourquoi, ces secteurs, en
particulier, rejettent d’un revers
de main le satisfecit que s’est
donné M. Lafontant déclarée « to -
talement incompétent » pour la
fonction.

Les faiseurs de roi
encore à l’œuvre
Les forces politiques générale-
ment mobilisées à l’occasion des
crises à dénouer, principalement
quand s’impose un changement
au sein de l’Exécutif, reprennent
du service. Aussi les faiseurs de
roi, qui émergent en pareille occa-
sion, se mobilisent-ils pour impo-
ser leur propre formule de chan-
gement. À cet égard, on laisse
croire que Réginald Boulos est à
pied d’œuvre, cherchant à propo-
ser la formule de solution qu’il
juge appropriée dans la présente
conjoncture.

Après avoir essuyé un pre-
mier échec avec la proposition du
candidat du secteur des affaires,
au profit de Jack Guy Lafontant,
médecin de Jovenel Moïse et son
ami personnel, Boulos entend
mettre toutes les chances de son
côté pour que, cette fois-ci, son
candidat « remporte la palme ».
Car ayant lui-mê les yeux fixés
sur l’Exécutif (présidence ou pri-
mature). L’actuel Premier minis -
tre n’ayant pas su donner une per-
formance à la satisfaction du sec-
teur des affaires, en général,
l’hom me Boulos croit le moment
opportun pour imposer son pou-
lain.

Pour l’instant, il semble que
les milieux opposés au maintien
de Lafontant à la primature domi-
ne le débat. Mais on n’est pas sûr
que Jovenel Moïse soit encore
prêt à lâcher son médecin.  

Si le jeu force à cou-
per, Jovenel Moïse a

déjà son candidat
Le président de la République ne
se fait guère d’illusion concernant
la situation. Ne voulant pas se
laisser prendre de vitesse par les

événements, c’est-à-dire si la
conjoncture politique l’oblige à se
débarrasser du Dr Lafontant, il
serait prêt à jeter son dévolu sur
Ardouin Zéphyrin, ex-ministre de
l’Intérieur sous le gouvernement

Martelly-Paul, qui avait des
caisses de bulletins chez lui, au
Cap-Haïtien, lors des élections
avortées de 2015.

Entre-temps, la plupart des
stations de radio de la capitale
commence à tirer à boulets rou -
ges sur l’administration Moï se-
La fontant, parlant d’une seule et
presque même voix, comme si
elles recevaient leurs signaux
d’un commanditaires. Par exem -
ple l’économiste Kesner Pharel a
fait le tour des média passant au
crible le budget rectificatif, s’in-
géniant à démontrer son incohé-
rence. 

Dans les milieux politiques, à
la capitale, on affirme que cette
dernière vague de critique contre
le pouvoir serait commanditée
par l’équipe Boulos totalement
acquise à l’idée de l’établissement
d’un nouveau locataire à la pri-
mature.

Bien que l’identité du candi-
dat du groupe de Réginald Boulos
reste encore un secret, certaines
sources font croire que l’homme
d’affaire a de fortes sympathies
pour l’ex-Premier ministre Evans

Paul, dit K-Plim. On prétend que
Réginald Boulos était à l’origine
de la nomination de ce dernier par
Michel Martelly, en 2015, et qu’il
mijoterait présentement son

retour comme Premier ministre.
Il est encore trop tôt pour

savoir laquelle des équipes l’em-
portera. Mais des démarches sont
déjà en cours en vue d’éliminer
l’obstacle majeur qui se dresse

devant ces deux hommes. Il
s’agit, dit-on, de la décharge. An -
cien ministre de l’Intérieur, Ar -
douin Zéphyrin ne peut accéder à
la fonction de chef de la primatu-
re sans franchir cette étape.

Même chose pour Evans
Paul. Ex-Premier ministre, luis
aus  si, de Michel Martelly, ses
ambitions politiques se heurtant à
l’obstacle de la décharge. Il sem -
ble que les entités ayant la faculté
de résoudre ce problème tiennent
la dragée haute à ceux qui en ont
besoin, les empêchant de concré-
tiser leur rêve de redevenir mi -
nistres, ou de se porter candidat à
la plus haute magistrature de l’É-
tat. De toute évidence, le déni de
décharge constitue une arme
importante contre ex-ministres et
manipulateurs de fonds publics.

Le spectre de la décharge
hante également l’ex-Premier
ministre Laurent Lamothe qui se
transforme en « courtisan » au -
près des parlementaires faisant
tout en son pouvoir pour sensibi-
liser des parlementaires à son cas.

L.J.
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Jack Guy Lafont bientôt mis à la porte ?

Dr Réginal Boulos, faiseur de roi, de nouveau à l’oeuvre.

Kesner Pharel, diagnostic déconcertant pour l'équipe Moïse-
Lafontant.

L'ex-Premier ministre Evans Paul, a ̀ gauche,  et l'ex-ministre de
l'Intérieur Ardouin Zéphyr.
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3 bedrooms, attic included in one of the bed-
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Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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son pays entre 2009 et 2014. Il
réside dans le sud de Miami
(sud-est des États-Unis)  de -
puis janvier 2015, a précisé le
quotidien Miami Herald citant
une source policière. L’arres -

tation de Richar do Martinelli
précède de quel ques jours la
visite officielle, prévue le 19
juin, aux États-Unis, de Juan
Carlos Varela, actuel président
panaméen. Il sera reçu par son
homologue américain, Do nald
Trump.

Notice rouge émise à
l’encontre de
Martinelli par
l’Interpol
Les démarches entamées par
le Panama en vue d’obtenir
l’extradition de l’ancien chef
de l’État panaméen remontent
déjà à plus de deux ans. Le
Panama a de man dé aux États-
Unis d’effectuer l’extradition
de Richardo Martinelli, tandis
que  Interpol a émis, en mai,
une « notice rouge» à son
encontre. 

L’ex président Martinelli
est recherché suite à son accu-
sation par la Cour suprême du
Panama d’avoir mis sous table
d’écoute environ 150 oppo-
sants. Selon des sources cré-
dibles, depuis la fin de son
mandat, en 2014, Ricardo
Martinelli fait l’objet au total
d’une dizaine de plaintes por-
tées contre lui pour sa gestion
passée. Elles portent, notam-
ment, sur la surfacturation pré-
sumée d‘un contrat public de

USD 45 millions $  d’achat de
denrées déshydratées desti-
nées aux écoles, en sus des
soupçons de fraude et d’éva-
sion fiscale.

Suite à cette première au -
dien ce, par devant le juge
Edwin Torres, Martinelli a été

maintenu en détention en at -
tendant une autre séance pré-
vue pour le 20 juin, au cours
de laquelle sera déterminée
son éligibilité à libération sous
caution.

Parmi les personnes qui
ont été victimes d’enregistre-
ment illégal de leur conversa-
tions téléphoniques figurent
des opposants politique, des
journalistes, des syndicalistes,
des juges de la Cour suprême,
ainsi que sa propre maîtresse,
tel que explicité dans l’acte
d’accusation des autorités ju -
di ciaires américaines.

On laisse croire, de sur-
croît, que ce système d’es-
pionnage d’État était financé à
hauteur de USD 13,4

millions $ détournés des
programmes sociaux et dont
l’acquisition des équipements
a été faite auprès d’un fournis-
seur israélien.

Il est rapporté qu’en octo -
bre 2015, le Panama avait for-
mellement inculpé Ricardo
Martinelli et un mandat d’arrêt
international avait été immé-
diatement émis contre lui.

Demande de caution
pour Martinelli
Au tribunal, l’avocat de M.
Martinelli, Marcos Himenez,
a déclaré que l’action contre

son client est lancée à l’insti-
gation de l’actuel président du
Panama, Juan Carlos Varela,
attirant l’attention sur le mo -
ment choisi pour effectuer
l’arrestation de l’ex-président
survenu après que ce dernier
eut déclaré son intention de se

porter candidat aux prochaines
élections présidentielles de
son pays.

Jimenez a formulé une
demande de mise en liberté
sur parole de son client qu’il
dit pourrait être assigné à rési-

dence surveillée, en attendant
une décision finale relative à
son extradition par un tribunal
fédéral. Marcos Jimenez a
évo qué le cas de Andrés Feli -
pe Arias Leiva, un ex-ministre

de l’Agriculture de Colombie
qui vit actuellement à Weston,
Floride. Il a indiqué que M.
Arias Leiva a été libéré sous
une caution d’un million de
dollars, l’année dernière, tan-
dis que le processus d’extradi-
tion suit son cours.

L’avocat de Martinelli a
souligné également que l’ex-
président du Panama ne jouit
pas d’une bonne santé et ne
saurait constituer un risque de
fuite, puisqu’il vit ouverte-
ment à Miami.

Jimenez a encore déclaré
au juge : « La détention est
manifestement inappropriée ».
Ricardo Martinelly n’était pas
dans sa meilleure tenue vesti-
mentaire, lors de son appari-
tion au tribunal. Il s’est présen-
té devant le juge en uniforme
de prison en khaki, les poi-
gnets et les chevilles attachés
et ne s’était pas rasé.

Le magistrat juge Edwin
Torres a fixé au 20 juin la date
à laquelle doit se dérouler l’au-
dition en vue de déterminer la
possibilité ou non d’accorder

caution au prévenu. Mais le
magistrat a averti en disant
que dans toute procédure d’ -
ex tradition « la libération sous
caution ne s’obtient pas facile-
ment ».

Au Panama, Richardo
Martinelli est accusé de dé -
tournement de fonds, d’inter-
ception de communications,
surveillance et persécution,
sans autorisation judiciaire.

Un ami de 
Michel Martelly
Richardo Martinelli passe
pour un ami de l’ex-président
haïtien Michel Martelly. Il a
effectué une visite à Port-au-
Prince, le 19 février 2014 au
cours de laquelle il avait pro-
mis d’augmenter le nombre de
vols de la  Copa, ligne aérien-
ne officielle du Panama, la
Copa, entre Panama City et
Port-au-Prince, la capitale haï-
tienne.

À la lumière des événe-
ments qui se déroulent dans
l’hémisphère occidental au -
tour de la corruption, blanchi-
ment d’argent et autres activi-
tés illicites, il y a lieu de croire
que l’évolution dans la prati -
que politique finira par at -
teindre Haïti. Cela pourrait
arriver plus tôt qu’on le pense.

Suite de la  page 1

Michel Martelly accueillant Ricardo Martinelli a ̀l'aéroport Toussaint Louverture de Port-au-Prince.

Michel Martelly reçoit Ricardo Martinelli au Palais national, a ̀Port-au-Prince.

LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION S’INTENSIFIE EN AMÉRIQUE LATINE

Arrêté à Miami, un ex-président du
Panama attend son extradition
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By Rosie Bourget

All humans like to be praised,
appreciated and recognized on
some level.  Praise is one of our
deepest cravings, for we can
never get enough. Compliments
have the power to change behav-
ior because they make the recipi-

ent feel needed and valued.
Human beings have a psycholog-
ical need for attention. We want
praise so we can feel admired,
and we want recognition to satis-
fy our need for personal worth. 
Just as all supervisors should
praise their staff and give them
big bonuses for a job well done,
proactive parents and caregivers,
who are responsible for the well-
being of their children, should
commend them for their accom-
plishments. Children who are
prais ed for their efforts and achie -
ve ments persist with tasks longer.
Praise can have a powerful effect
on your child. Acknowledging
his or her efforts and achieve-
ments can boost his-her self-con-
fidence and help motivate him/
her to keep trying hard and look-
ing for effective strategies to
over come challenges.

Not all praise is 
created equal
It may be that not all forms of
praise are harmful. Research has
shown that different types of
praise have different effects on
children. Distinctions have been
made between person praise
and process praise.

While Person praise, on one
hand, evaluates a child’s traits,
like his/her intelligence. Person
praise evaluates a child globally,
telling him/her that she/he is good
or smart or outstanding. Exam -
ples of this kind of praise include,
“You’re a good girl-boy,“
“You’re so good at this”, or “I’m
very proud of you.“ Studies have
shown that person praise reduces
motivation, focuses students on
their performance and encour-
ages them to compare their per-
formance with that of others.

On the other hand, process
praise is related to the child’s ef -
fort, and focuses on his or her
behavior and actual “work” or
output. Examples of process prai -
se include “you tried really hard”
or “I see how carefully you are

building that tower.” Process
praise has been shown to encour-
age children to develop a flexible
mindset, confront their weakness-
es, and take on challenges

Praise the effort,
rather than the 
intelligence
Effort-based praise emphasizes
what your child can control, such
as how much time he/she spends
on a project, or which strategies
he/she uses. That’s why effort-

based praise like “I am so im -
pressed at how hard you work ed
on your science project” is more
empowering than “Wow, you’re
good at science.”

Reasons to use
effort-based praise
Kids with learning and attention
issues need to be reminded that
the process of working toward a
goal is just as important as reach-
ing the goal. Your child may need
to try several different strategies
before he/she successfully com-
pletes a task. That’s yet another
reason why it’s a good idea to use
effort-based praise. Look for op -
portunities to compliment the
way your child is approaching a
task rather than placing all your
emphasis on the end result, which
may not turn out how he/she had
hoped. Effort-based praise lets
you tell your child you value not
only him, but also his/her willing-
ness to take risks and his/her de -
ter mination to work toward his/
her goals. For example, let’s say
your child’s goal is to get to
school on time. There are smaller
steps along the way: waking up,
brushing his/her teeth, getting
dressed and having his/her back-
pack ready. By recognizing the
steps your child does well, you
can help him/her see that he/sh is
capable of reaching the overall
goal. You can also show him/her
he/she can achieve it through
effort and planning.

When children are praised for

their efforts or achievements,
taught the value of working hard
when dealing with academic
chal lenges, this encourages them
to sustain their motivation, per-
formance and self-esteem. To
summarize this article, and prac-
tice what I am preaching, on her
High School graduation, should-
n’t I acknowledge my daughter
Sarah for her efforts as she enters
the new battlefields of life, and
wishing her to find her own star
and reach for it?

You Made It
By Rosie Bourget

Dedicated to my daughter
Sarah

I’m not surprised of your
achievement
I’m just impressed you made it
with contentment
Unsure of the path you’d go,
I thought you were going to let
go.

You have proven that it was not
a lack of interest
It was a matter of what’s in your
best interest

I’ve been there for you every
step of the way
I’ve seen the will that you car-
ried all the way.

Bullying, name calling, still you
didn’t give in
You’ve been down, and you’ve
been in
But I never had a doubt despite
all
You wouldn’t make it through it
all.

Yes, you made it through it all
And I salute your effort even if
it’s small.
Best wishes for your next adven-
ture
Blessings and prayers for your
future.
r_bourget@yahoo.com
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Sarah at the Broward Center of
The     Performing Arts on her
graduation day.

Sarah on June 5th 2017.

Praising your child for his/her
efforts and achievements

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Jeremi, Ayiti – Ayiti, pa gen dwa
peri malgre tout tribilasyon l ap pase
anba syèl ble a. Se youn peyi ki te
chaje pwoblèm depi nan kreyasyon l
rive jounen jodi a. 

Se apre anpil peripesi, sanzèt yo
te rive rache chenn esklavaj la pou
plante libète nan kat kwen peyi a nan
dènye gwo batay Vètyè a nan dat 18
novanm 1803 a. Se pa t kras kado yo
te fè yo. Se desizyon yo te pran pou
yo te vin lib e penmèt nou tout jwi
libète sa a ki te blayi a travè lemond.
Pèsonn sou latè pa ka di otreman
paske lemond antye rekonnèt sa kòm
youn reyalite.

Gen anpil nan nou ki refize kon-
prann fòk nou travay ansanm nan
youn solidarite byen djanm pou n ka
fè kesyon yo avanse pou devlòpman
peyi a ki bezwenn sipò nou tout ala-
wonnbadè. Kòm nou konnen, ap tou-
jou gen move ganeman pou anpeche
pwogrè fèt. Men tou, nou kwè gen sit-
wayen konsène e konsyan k ap pouse
pou pi devan nan enterè peyi a. Se bèl
bagay lè n wè kijan patriyòt sa yo, ki
reyèlman vle bon jan chanjman, ap fè
tou sa yo kapab pou yo ede peyi sa a
nan tout sans. Nou bat youn bravo
lakontantman pou tout sitwayen sa yo
ki manifeste lanmou yo pou peyi yo.

Lespri egoyis ak jalouzi ki monte
nan tèt anpil frè ak sè nou yo vin fè yo
avèg. Se konsa tou y ap fin deperi
debou, y ap tonbe nètale san yo
younn pa reyalize rèv yo. Fòk gen
disiplin si youn sitwayen pral rive
reyalize sa l gen nan tèt li. Men chita
nan fè derapaj, meskinri, jalouzi, gran
dizè, voras e menm nan medizans p
ap mennen nou okenn kote. Mounn k
ap fè bagay konsa déjà pèdan ala-
papòt. Nou pa bezwen gran konnèsè
ki li nan gwo liv pou n wè ke klas ajis-
man sa yo pa bay okenn bon rezilta
sinon demagoji, gagòt epi youn bann
tan pèdi pou granmesi.

Se klas mounn sa yo ki lakòz
malè peyi a. Yo refize kolabore e pote
bon jan solisyon pou byen tout peyi a.
Sa pa vle di nou kont tout kritik non.
Men fòk se kritik ki pou lavansman,
pou konstui, pa pou kraze ak detui.
Fòk nou pa aji tankou mounn ki gen
madichon tonbe sou yo. Nou gen ka -
pa site pou n viv tankou tout lòt na -
syon ki konprann trè byen ke se nan
linyon yo ka rive fè pwogrè k ap bon
pou tout sitwayen yo. Men non, nou
menm nou rete ap betize nan kreye
kriz sou kriz san reflechi. Youn vrè
lidè se younn ki gen bon vizyon pou
penmèt bagay yo mache jan sa dwa,
san okenn dezòd. Prezidan Moyiz
pwonmèt pou l mete lòd nan dezòd.
Fòk gen respè pou règ jwèt la, respè
pou Konstitisyon an ak lalwa. Dayè,
zansèt nou yo te di n pou n pa nan
danse kole ak demagòg k ap anpeche
n fè pwogrè. Okontrè, se pou n
demaske yo epi ba yo youn bwa long
kenbe, paske si n ret ap koute tout
salte y ap debite, n ap kontinye pati-
nen, nou p ap rive okenn kote, ni nou
p ap reyalize anyen. 

Fòk rekalsitran yo bay peyi a
youn chans pou gouvènman an ka
reyalize pwojè l yo. Moman an rive
pou opozisyon san vizyon an chita
youn kote epi bay pèp la chans li.
Dayè, se pèp ki chwazi, pa gen kesy-
on pou youn pati politik vin ap dikte

kisa pou pèp la fè. Se nan fason youn
kandida prezante tèt li ke pèp la bay
vèdik anfavè l. Antouka, pèp la p ap
pran nan Tonton Nwèl ankò. Li pref-
ere kwè nan Tonton Bicha. 

Senmenn sa a nou nan Depatman
Grandans, presizeman nan Jeremi ki
gen kòm tit : «Vil anpil powèt ». Nou
la pou n fini ak pelerinaj nou an nan
10 depatman peyi a anvan n tounen
Nouyòk. Pandans tan an fò m di nou
ke Karavàn Chanjman Prezidan Jov -
nèl Moyiz la ap kontinye fè chimen l,
ap fè pwogrè, ansanm ak tout minis li
yo, akonpaye ak palmantè ki kon-
prann enpòtans travay la pou peyi a.
Gen sitwayen ki opoze, men yo
younn pa vini ak bon jan solisyon. Yo
younn p ap regle anyen, sinon kritike
tout lajounen pou ryen. Ou pa janm
konnen, petèt se pou satisfè pwòp tèt
yo avèk zanmi sèvèl poul yo. An tou -
ka, mounn nan Latibonit byen kon-
tan, e menm satisfè, de jan gouvèn-
man Moyiz/ Lafontan an ap travay
pandan lòt yo ap bavade.

Se toujou youn plezi pou nou
pote pou zanmi nou yo tout bon
bagay k ap itil yo. Nou la pou n di
verite, nou pa nan charabya ak medi-
zans. Ann kite lòt yo pale.
Òlga :Bonjou syèl, solèy ak lanmè !
Tout sen nan syèl, tout ginen sou latè
ak zanj nan dlo ! Ayibobo pou nou
tout! M ap mande Granmèt la pou
beni nou tout. Ayiti, peyi nou, bezwen
konkou nou prese-prese. Li pa gen
dwa peri, paske l gen bon pitit ki ka
anpeche danje pandye sa a !
Emil : Ou menm ! Ou toujou la pou
fè bagay yo diferan. Mwen wè w gen-
tan monte anwo jouk nan syèl,
desann anba fon lanmè pou n k a fè
kesyon yo san pwoblèm. Jodi a nou
gen youn travay espesyal pou n fè
pou zanmi yo ki vin chache enfòma-
syon. N ap salye yo youn lòt fwa
ankò.
Òlga  : Yo byen tonbe si se nan
Jeremi yo vini. Ou konn sa yo di :
« Les femmes de Jérémie ont la répu-
tation d’être les plus jolies de l’Île.
Beaucoup le sont, y comprise moi,
Òlga. » Se pa mwen ki di sa non, se
repete m ap repete, men kanmenm m
ka di nou bèl vre. Se youn reyalite.
Anpil nan nou gen youn bote natirèl.
Se san parèy !
Klotè  : Pale mwa d sa, Gaga !
Pèsonn pa ka di lekontrè. Antouka, ou
koumanse travay la nan youn fason ki
fè nout tout kontan. Ou wè bèl souri
nou. An verite, jan yo di l la : « Fanm
toujou enpòtan nan tou sa gason ap
fè. E ankò plis, se bwa pou kore ban-
nann gason yo. »
Òlga : Se sa l ye menm. San fanm,
lavi a enposib pou gason, pwen bar !
Ok, ann antre nan kesyon yo. Vil
Jeremi te trase an 1756. Yo te rele l
Twou Jeremi paske se youn nèg ki te
konn fè lapèch ki te rete la oparanvan
e yo te rele msye Jeremi. Selon listwa,
premye kay ki te bati a te sitiye ant
rivyè Vòldwòg e Grann Rivyè. Zòn
sa a toujou rele Vye Bou, menm non
li te toujou genyen an. Rache m, tiye
m, mete Jeremi sou kè m !
Klotè : Se sa nèt. Ou vrèman ban
nou gou pou n kontinye travay la
paske mesye yo bezwen bon enfòma-
syon pou pataje avèk lòt mounn. 
Bann enkonsyan yo va obli-

je bay peyi a youn chans
Òlga : Gen youn pakèt sitwayen k
ap kritike « Karavàn Chanjman » an
pou ryen. Yo refize chanje fizi yo
zèpòl malgre tout obstak yo rankontre
ak tout tò yo fè peyi a nan move ajis-
man yo. M ap mande, souple, kisa yo
vin regle ?
Emil :Yo younn pa gen okenn kote
yo prale. Objektif yo vize a pa gen
okenn sibstans pou garanti siksè yo.
Yo tout pral tounen pousyè. Prezidan
Moyiz se youn anvwaye Bondye
voye pou ranpli youn misyon espe-
syal k ap penmèt peyi Ayiti soti nan
dilèm li ye a. Tout vagabon ki kon-
prann yo ka anpeche l aji ap boule
jouk nan zo.
Klotè  : Mwen kwè sa tou, paske
satan pa fouti gen fòs pa Bondye a ki,
li menm, Toupuisan. Karavàn lan
koumanse make anpil pwen, sitou
nan Latibonit kote sitwayen yo bat
bravo pou travay prezidan an avèk
kolaborasyon otorite lokal yo nan
Latibonit. Men li pral koumanse nan
depatman pa nou an avèk menm
detèminasyon e devouman ! Prezidan
an ak tout Minis Travo Piblik la, pal-
mantè yo epi majistra yo jwenn youn
pakèt aparèy mekanik, tankou traktè,
kamyon pwa lou, lodè e latriye nan
youn garaj k ap penmèt travay yo fèt
jan sa dwa. Se lajan Leta ke mesye-
dam CNE yo t ap gaspiye. Mounn yo
pa manke mechan. Bondye ap beni
Gran Sid la ki gen pou l soti nan tribi-
lasyon li ye nan moman sa a ki tèrib
pou li. Gen aparèy ki te tonbe an pàn
ke teknisyen ki akonpaye prezidan an
pral repare trapde. Tout aparèy yo
jwenn yo se bon zouti Leta. Vrèman ti
nèg ak ti nègès Ayiti pa manke malon-
nèt. Gad kijan yo kite tout aparèy
mekanik yo nan you kwen ap depafi-
ni. Lè Karavàn Chanjman an fin fè
travay li nan Latibonit, pifò nan ekip-
man yo ap rete pou kontinye ak lòt
travay nan sektè agrikiiti a, paske se
youn travay k ap kontinye nètale. Fòk
gen bon jan ankadreman pou bagay
yo byen fèt.
Òlga  : Nou wè jan mounn sa yo
mechan tout bon ! Yo gen mwayen
kite tout materyèl sa yo nan youn
kwen, osnon nan youn garaj, pandan
ke peyi a bezwen ekipman pou travay
ki gen pou koumanse senmenn
pwochèn nan pou penmèt popilasyon
an pran youn souf anba tout gwo
touman l ap sibi a. Sèl sa nou ka di se
pou prezidan an mete kanson l byen
chita sou tay li pou l pouse pou pi
devan. Se Bondye ki voye l  ban nou
pou rezoud pifò pwoblèm peyi a.
Tout vòlè fèt pou anba kòd. Moman
an rive pou lajistis klere je l nan peyi
a pou pini mechan. Se lòd k ap mete
nan dezòd epi bon jan disiplin pou
nasyon an jwenn wout li, se pa kesy-
on diktati. Li lè pou n ramase karaktè
nou. Mwen santi m wont anpil pou m
wè ke Sen Domeng ke nou te okipe
pandan 22 lane sou gouvènman
Bwaye vin depase nou nètale. Afè de
frape lestonmak nou di nou se pre-
mye nèg endepandan pa sèvi nou
anyen. M pa wè sa nou regle. Men
kounnye a a se anba youn okipasyon
modèn nou ye. Se nan sitiyasyon sa a
nou mande pou bann demeplè yo bay
peyi a youn chans.
Emil : Mwen dakò avè w san pou
san. Se anpil koze ou bay la a wi pou
penmèt nou ranje chita nou dekwa
pou yo sispann gade nou nan pil  mal -
pwòpte nou lage kò nou depi youn
bon bout tan. Bann zèlvèt k ap kritike
prezidan an devan dèyè bliye ke pre-
zidan an toujou rafrechi me mwa yo
sou lafason ke l gen twa jou pou l fè
bòzò nan travay li opalè. Men youn
lòt twa jou pou l al nan pwovens pou
patisipe nan travay li gen pou l ekze-
kite avèk peyizan yo ki sanble avè l.
Pa gen rezon pou l mete palto pou l
sanble ti pijon. O, wi, lòt jou ki rete a
se pou l chita pran youn ti repo lakay
li. Menm Bondye te repo ze sou
setyèm jou a apre l te fini ak travay

kreyasyon an ! Bay prezidan an
kanpo l, paske tou sa li di sot anndan
kè l. Li deside sèvi pèp la ki te vote l
la, se pa pou pèp vin sèvi l. Tout
payaya ki refize konprann demach sa
a pral pase senk an nan ranse, betize,
kritike pou ryen.
Òlga : Yo gen lè bliye ke « L’habit
ne fait pas le moine. » Prezidan an
déjà pwouve ke li menm ak pèp la se
younn, paske li sanble ak yo. Mwen
pa wè rezon pou bann simagri, zagri-
bay sa yo ki gen dyare vèbal nan youn
kritik ki reyèlman pa gen okenn sans.
Yo bliye ke Prezidan Jovnèl Moyiz,
« Nèg bannann nan, » te vizite tout
dis depatman yo pandan kanpay li a
ki te penmèt li pase nan 147 komin
yo. Se pat youn plezantri non. Se
youn mounn ki gen lanmou pou pèp
li. Pèp la te konprann li tou, se poutèt
sa yo te vote pou li pandan 2 oka-
zyon— 25 Oktòb 2015 epi 20
Novanm 2016. Okontrè, menm zonbi
te leve al vote pou bay opozisyon
krab malzòrèy la youn bèl leson. Si w
se youn fanm ki vle fè bon jan kritik,
se pou w vin mete men alapat pou n
pote bon jan solisyon pou peyi a ka
ateri. Si w se youn gason ki gen fyète
patriyotik, moman an rive pou w
apiye prezidan an k ap travay pou
lonnè peyi nou. Jodi a prezidan an
lage kò l nan pwomosyon nasyonal.
Nou ta dwe ankouraje l kòm dezyèm
prezidan, aprè Dimasè Estime, ki
plonje kò l nan devlòpman nasyonal.
Li pa nan pale mete la non. Pa bliye,
ke Prezidan toujou di ke l fè pati soli-
syon. Travay li déjà ap bay rezilta. Si
gen mounn ki pa gen anyen pou yo fè,
eksepte kritike, li ta mye pou y al kou-
vri anba dra, paske se youn bann
bèkèkè.
Emil : Klotè ak Solanj degaje n pou
n vide dlo sou tèt Òlga ! Malerèz lage
anpil bèl pawòl atè a wi !
Olga  : Nou pa bezwen pè pou
mwen, paske m se youn loko basiye
tèt anplas ! Nou la pou n di laverite,
san wete san mete. Peyi a rive nan
moman pou l pran youn lòt direk-
syon. Nou pa dwe rete ap betize san
rezon. Nou gen youn gwo obligasyon
pou n travay ankonsekans nan enterè
peyi a pou n kenbe tout depatman yo
djanm.

Nan tout dimansyon nou 
se youn depatman 
Klotè  : Depatman Grandans gen
youn sipèsi de twa mil twa san dis
(3,310) kilomèt kare. Se younn nan
10 depatman peyi Ayiti. Chèf lye l,
osnon kapital li, se Jeremi.
Popilasyon l monte ui san katreven
senk mil  (885,000) abitan. Limit li
nan Nò se lanmè ak Lagonnav ; nan
Sid se Depatman Sid la ; nan Lès se
Depatman Nip e nan Lwès se lanmè
Antiy yo osnon lanmè Karayib. 
Emil : Mòn nan depatman an fè pati
sa yo rele Masif Lawot e chèn
Plimout. Gen mòn Makaya, Salanyak
ak Kastach. Depatman an jouk nan
dènye pwent alwès, anfas Jamayik.
Gen youn pakèt rivyè nan Grandans
lan : Rivyè Baradè, Dam Mari, Gran -
dans, Nip, Wozo ak Vòldwòg. Jeremi
divize an 2 : « Anwo lavil ak anba
lavil. » Se youn vil ki genyen 2 fòm,
younn fè tankou youn rektang nan
fasad Nò a ki se Kòt-de-fè, e lòt la ki
gen fòm youn lans bò kote pò a ye.
Gen youn bon klima, bon jan frechè,
bon jan tanperati. Grann Rivyè de
Nip konsidere kòm twa zyèm rivyè
peyi a apre Latibonit ak Twa Rivyè
nan Pòdpe. Bè a li menm toujou gen
loraj k ap gwonde. Pò a te louvri pou
konmès ak letranje nan lane 1807. Se
apati pò Jeremi an nou ekspòte tou sa
n pwodui. Nou kwè nou pral kapab fè
anpil ekspòtasyon jan prezidan an ap
bay lagrikilti jarèt. Nou salye Minis
Agrikilti a tou, Msye Kamèl Andre
Belya k ap boule ak prezidan an e ki
bay tout enèji li pou ede kiltivatè ak
peyizan. Nan Latibonit, se sa nèt. Nou
kwè nan Gran Sid la tou, tout kiltiva-

tè pral kon tan. Nou déjà santi efè gou-
vènman an nan kesyon agrikilti, kon-
mès, touris, nan fè wout ak prepara-
syon pou prevansyon, anplis gen
konstriksyon. Nou p ap kouri tankou
mounn fou, nou la tèt frèt. Nou bez-
wen sèlman kore prezidan an nan tout
demach li. Tout depatman ap jwenn.
Mete tout jalouzi de kote pou demaraj
la pa kanpe an wout. Nou nan dènye
estasyon nou pou n ale nan sans pwo-
grè a. Si n pa pran chans sa a, se nan
plis salte, malpwòpte n ap lage kò nou
epi sa w tande a peyi tounen sou
direksyon youn bann san konsyans
pou n pa di vwayou. Si w refize bay
Prezidan Moyiz chans pou l pèse, ou
nan tout sa k pa bon. 

Men depatman an 
ak tout sa l gen ladan l
Òlga  : Depatman an konpoze de
twa awondisman ak 12 komin ki gen
ladan yo plizyè lòt vil ki fè bote depat-
man an e fasilite mounn yo viv kòm
sa dwa. 

Awondisman Jeremi gen 5 ko -
min : Jeremi, Abriko, Twou Bon bon,
Mo ron ak Chanbelan.

Awondisman Ans Deno gen 3
ko min : Ans Deno, Dam Mari ak
Lèziwa.

Awondisman Koray gen 4
komin : Koray, Wozo, Bomon ak
Pes tèl.    

Gen youn pakèt lòt vil ki asosye
tou ke nou pa fouti ajoute akòz volim
enfòmasyon nou gen pou n bay.
Dòdinè, apati mwa Septanm rive
mwa 

Fevriye, anpil zòn nan Grandans
lan kouvri ak bwouya. Nou gen dwa
di ke Jeremi chita anba pye mòn Bòd
ak Karakoli. Fòk m ajoute tou ke poli-
tik pa regle anyen pou penmèt nou
vanse. Mwen konstate se bak n ap fè
tout tan. Nan youn peyi kote se poli-
tik ki gen plis enpòtans, bagay yo pa
ka regle jan sa dwa. Se lalwa ak lajis-
tis ki fèt pou devan. Se pou prezidan
an mete enstitisyon yo nan plas yo
pou yo vin djanm. Fòk tout lwa ki
vote yo ekzekite. Se san pèdi tan pou
yo pibliye nan Monitè. Nou bezwen
youn Lame menm si pou l koumanse
avèk de mil senk san (2,500) militè.
Mwen ta swete pou Lame a rantre an
sèvis nan dat 17 Oktòb ane sa a kòm
youn kado pou fondatè nasyon an k
ap kriye. Se pral youn bon bagay pou
peyi a. Si yo rate dat 17 Oktòb la, se
pou sa ta fèt le 18 Novanm ki déjà
konsakre kòm jou Lame. Prezidan
Moyiz jwèt pou ou nan kesyon an !
Mwen wè bidjè gentan prepare san
yo pa met anyen pou Lame. Mwen
kwè fòk gen rektifikasyon. Apre tou,
selon Konstitisyon 1987 la, Lame a
toujou egziste.
Solanj  : Mwen tande nou tout ak
youn atansyon espesyal. Mwen wè
Òlga tounen youn rèn ki gen 2 ga -
dyen bò kote l. Nèspa Emil ak Klotè ?
Enben, m ap rantre nan jwèt la tou,
paske m gen ti kontribisyon pa m pou
m pote. Jeremi gen plizyè chapèl, tan-
kou Kastach, Wot Ginode, Debat,
Fon Kochon, Wozo, Anwo ak anba
Ra vin Achat, Latibolyè, Anba Gino -
de, Anba Vòldwòg, Gran Ven san,
Twou Bonbon, Fon Wouj, elatriye.
Lòt bagay sè ke depatman nou an
devaste. Se konkou nou tout ki pou
remete l sou 2 pye militè l. Mwen
dakò ak nou tout. Fòk Lame a reparèt.
Nou pa bezwen koute okenn enkon-
syan sou kesyon sa a. Lame a pral ede
peyi a k ap pran direksyon pwogrè. 
Emil : Nou wè jan sa bon lè noun
gen lòt mounn ki vin ede nan konbit
la. Gade kijan Solanj fèk parèt epi la
tou li vin ajoute youn diplis ki fè anpil
sans. Se youn dam ki renmen fè gwo
lekti wi. Nou gen youn gwo  save avè
n pou mete plis bèt sou nou.
Solanj :Mèsi frè m pou reklam lan.
Ou toujou la pou w fè bon repòtaj. An
palan de lanati, pandan lajounen nan
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Kreyòl

Ale nan paj 14

AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou m
di tout sa ki nan kè m 
Mwen pa kapab kenbe ankò,
depatman Grandans bezwen
youn atansyon espesyal

Journal14-21 juin 2017:hO  6/13/17  3:43 aM  Page 6



7Haïti-observateur 14-21 juin 2017

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914 Take out & Catering

We serve 
a 

delightful array of dishes for 
Breakfast, Lunch and 

Dinner
Located Next to MERRICK LAUNDROMAT

AT
233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &

234th St.) Phone: 718-341-8566
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INCIDENT MALHEUEUX À LA FACULTÉ D’ETHNOLOGIE
Un étudiant roulé dessus par le véhicule du doyen
dénoncer ce qu’ils qualifiaient
d’irresponsabilité de la part du
doyen, l’accusant de ne pas se
soucier de la vie humaine et d’af-
ficher très peu de respect pour la
sécurité des étudiants.

À son tour, le doyen de la
faculté d’ethnologie, Jean Yves

Blot, s’est présenté à la radio pour
offrir sa version des faits, qui ne

paraît avoir fait bonne recette. Un
état de confusion continue d’en-
tourer cet incident de ce lundi (13
juin), car très peu de gens ont

entendu l’intervention de M. Blot.

TERRIBLE ACCIDENT SUR
LA NATIONALE NO 2
Au moins douze morts, plus de
30 blessés
La question de sécurité routière,
en Haïti, est toujours à l’ordre du

jour. On se demande si les autori-
té du pays sont vraiment décidées

de prendre des mesures concrètes
pour éviter les terribles accidents
survenus sur les routes nationales
et qui font une grande quantité de

victimes quand ils se produisent.
Selon un rapport de la Police

nationale, au moins douze per-
sonnes ont été tuées et 30 autres
blessées dans un accident de la
circulation qui s’est produit, le
samedi 10 juin, à Cavaillon, dans
le département du Sud, à quelque
35 kilomètres de la ville des
Cayes. Ce bilan étant jugé provi-
soire par la Direction de la protec-
tion civile, il y de fortes chances
que le nombre des victimes soit
révisé à la hausse.

Selon la Pole, le drame a été
causé par un camion assurant le
trajet Port-au-Prince-Dame-Ma -
rie, dans le département du Sud-
Ouest. Les freins du véhicule
ayant lâché, le chauffeur en a
perdu le contrôle et n’a pu arrêter
la descente du camion dans un
fossé. Devenu incontrôlable, le
camion a littéralement balayé des
marchands qui vendaient leurs
produits au bord de la route.

Le Premier ministre Jack
Lafon tant a ordonné que soit
diligen tée une enquête afin d’éta-
blir les causes réelles de cet acci-
dent.

Récemment, un camion en
provenance de la ville des Cayes,
se dirigeant vers la capitale, avait
fait un accident similaire, au
niveau de Morne Tapion, à la sor-
tie de Petit-Goâve, qui avait occa-
sionné de nombreux morts et un
grand nombre de blessés.

Somme toute, la sécurité rou-
tière est très aléatoire, en Haïti, où
les autorités répètent les mêmes
clichés, à savoir « une enquête a
été diligentée afin de connaître les
causes de l’accident ». Mais il
semble que rien n’ait fait pour
assurer l’intégrité physique des
véhicules qui utilisent le système
routier. Autant dire, il est grand
temps que soit mis sur pied un
système de contrôle de la sécurité
des véhicules.

Suite de la  page 1

D’autres véhicules trouvés dans
la cour brûlent complètement,
sans l’intervention des sapeurs-
pompiers.

Un des véhicules garés dans la cour de l’intitution brûle.

Le calme revenu après l’intervention du CIMO.

Un immeuble de la faculté d’ethnologie livré aux flammes par les
manifestants en colère.
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ÉDITORIAL  

DD
epuis qu’il a prêté ser-
ment, le 7 février 2017,
Jovenel Moïse ne cesse
de multiplier les initia-
tives, en vue de créer des

conditions qui permettent de l’inno-
center de l’inculpation de blanchi-
ment d’argent qui pèse sur lui. Aussi
fait-il flèche de tout bois dans sa quê -
te pour éviter qu’il ne boive le calice
jusqu’à la lie. Car la mise sur pied de
la Commission présidentielle d’en-
quête sur la situation carcérale en
Haï ti (CPESCAH) présidé par le
nou veau chef du Parquet, Clamé Oc -
na me Daméus, s’inscrit d’emblée
dans cette démarche. Sous prétexte
d’ établir la vérité sur la mort des pri-
sonniers décédés durant leur déten-
tion, la tâche confiée à la CPESCAH
consiste à décrédibiliser Danton Lé -
ger, le prédécesseur de Me Da méus.
Il s’agit, ni plus, ni moins, d’avilir
Danton Léger et de discréditer ses re -
commandations par rapport au dos-
sier de l’Unité centrale de référence
fiscale (UCREF).

En décidant de créer la CPES-
CAH, le président Moïse fait d’Oc -
na me Daméus son homme lige, lui
donnant la responsabilité de défaire
l’œuvre accomplie par Me Léger au
Par quet. Cela démontre la nature
scé lérate de Jovenel Moïse, qui re -
cru te nombre de ses collaborateurs
parmi les personnes ayant des démê-
lés avec la justice ou accusées de
commettre des infractions graves,
sinon liées à d’autres impliquées
dans des trafics illicites. Il y en a qui
ont été accueillis par le président au
sein du cabinet ministériel, dont cer-
tains au rang de directeurs généraux,
comme Magalie Habitant, nommée
directrice générale du Service métro-
politain de collecte des résidus
solides (SMCRS); ou bien, à l’instar
de Jeantel Joseph, proche de Guy
Philippe, nommé secrétaire d’État à
la Sécurité publique (depuis demis
de cette fonction à la cloche de bois).
D’une manière générale, le chef de
l’État n’affiche aucun scrupule dans
le choix de collaborateurs au passé
douteux appelés à occuper des fonc-
tions de haute responsabilité, les ju -
geant mieux qualifiés pour exécuter
servilement ses basses œuvres. Aussi
la nomination de Clamé Ocname Da -
méus au Parquet de Port-au-Prince
ré pond-elle à la préoccupation de M.
Moïse de changer la donne eu égard
aux actes de Me Léger dans l’action
criminelle née des dénonciations
faites par l’UCREF contre le candi-
dat à la présidence Jovenel Moïse,
avant son élection frauduleuse à la
présidence du pays.

Allant très vite en besogne, Me
Da méus s’est présenté au Palais na -
tio nal, accompagné de quatre mem -
bres de la CPESCAH, pour parler de
la situation carcérale en Haïti, après
ce qu’il qualifie d’enquête au Péni -
ten cier national. Alors que le prési-
dent de la République était absent et
n’avait assigné personne pour ac -
cueillir le commissaire du gouverne-
ment et ses collaborateurs. Car Da -
méus voulait démontrer que l’orga-

nisme qu’il préside a accompli sa
tache. Selon lui, le nombre de décès
sur venus au Pénitencier national,
entre septembre 2016 et février
2017, dont les cadavres ont été inhu-
més, dans le cadre des funérailles
collectives organisées par son prédé-
cesseur, ne correspond pas au nom -
bre indiqué par les dirigeants du Pé -
nitencier national. Dès lors, la com-
mission de Daméus a conclu : «On
se rend compte qu’il y a eu une con -
fusion volontaire créée juste dans le
but d’augmenter le nombre de décès
et faire la sensation. La morgue de
l’HUEH étant non fonctionnelle, les
morts suspects sont confiés à des
morgues privées. De même que les
détenus. Je ne sais pas s’il s’agit de
la sensation ou de la sur-médiatisa-
tion, mais on a mélangé les morts
suspects et les détenus pour organi-
ser les funérailles ».

M. Daméus accuse Danton Léger
d’avoir manipulé la liste des prison-
niers inhumés, en majorant le nom -
bre, afin de solliciter davantage de
fonds pour financer cette opération,
bien que, explique-t-il, il n’existe
aucune rubrique prévoyant de telles
dépenses au ministère de la Justice.
Toutefois, il a précisé que « Ces
fonds sont émis à l’ordre de respon-
sables dont je me garde de révéler
les noms. En revanche, ils ont reçu
des montants en cash. Les chèques
sont changés dans une banque d’É-
tat ». Dans la culture de corruption
pratiquée dans l’administration pu -
bli que haïtienne, ces propos de Da -
méus constituent une accusation por-
tée contre son prédécesseur dont cer-
tains n’hésiteront pas à conclure à la
friponnerie infâme dont sont trop
souvent coupables certains hauts
fonctionnaires de l’État.

Réagissant à ces accusations,
Dan ton Léger s’est empressé de se
mettre à la disposition de la justice.
Selon lui, suite à ces faits exposés
par son successeur, l’action publique
doit être mise en mouvement contre
l’auteur de pareils actes. Il s’est donc
rendu au Parquet pour déposer son
passeport, indiquant sa volonté de se
mettre à la disposition des autorités
judiciaires. Mais personne n’a voulu
recevoir son document de voyage.
Ce pendant, dans la foulée, sans dé -
tours, Danton Léger a fait des décla-
rations fracassantes, accusant  Clamé
Ocname Daméus, chef du Parquet
une première fois, avant lui, de
détourner des armes qui avaient été
saisies comme corps du délit. Mais,
plus grave encore, M. Léger a révélé
que son successeur avait touché
USD 180 000 pour faciliter l’œuvre
d’entrave à la justice des acteurs
dans l’affaire du « bateau sucré »
d’Acra et Co. De plus, Danton Léger,
citant des fonctionnaires qui étaient
en poste au Parquet durant la période
où ce même Clamé était chef du
Parquet, a fait état de la disparition
de documents liés au dossier du
bateau panaméen confisqué avec la
majeure partie de sa cargaison, qui
transportait, en sus des quelque 60
tonnes de sucre, plusieurs tonnes de

cocaïne, d’héroïne et de marijuana
dis simulées parmi les sac de sucre
qu’avait commandées la maison
Acra. 

À la lumière de ces faits, on com-
prend bien, vu la tendance de Jo ve -
nel Moïse à recourir à des actes illé-
gaux et anticonstitutionnels, le choix
qu’il a fait de Clamé Ocname Da -
méus comme chef du Parquet. Il
reste maintenant à suivre l’évolution
du dossier des « décès au Pénitencier
national » pour mieux comprendre
les intentions du président de la Ré -
pu blique, par rapport à l’affaire U -
CREF. Car le rôle attribué au chef du
Parquet de Port-au-Prince s’inscrit
dans la même logique que l’œu vre
de vassalisation de l’U CREF orches-
trée par Moïse. Aussi bien que le
changement institué à la direction de
l’Unité de lutte contre la corruption
(ULCC) par le chef de l’Exé cu tif à la
tête de l’institution appelée à tra-
vailler en étroite collaboration avec
l’UCREF.

En nommant Lener Renaud chef
de l’ULCC, Jovenel Moïse entend
s’assurer de l’heureux cheminement
de son dossier criminel s’inspirant de
l’enquête de ses activités de blanchi-
ment des avoirs. Aussi bien de la pro-
tection de ses proches collaborateurs
et alliés politiques, comme Michel

Martelly et sa famille, des hauts
fonc tionnaires de l’administration
Martelly-Lamothe et de Martelly-
Paul, tous des cibles potentiels d’un
système judiciaire maintenu sous
couple réglée en permanence par l’ -
Exé cutif. Assurément, M. Moïse vise
à doter les différentes institutions
ayant un rôle quelconque à jouer
dans la gestion de son dossier crimi-
nel de nouveaux dirigeants ayant
pouvoirs décisionnels pour s’assurer
que rien n’est laissé au hasard pour
parvenir à ses fins.

De toute évidence, vu l‘enracine-
ment de la corruption dans l’admi-
nistration publique haïtienne, notam-
ment dans la justice, rien de moins
qu’un miracle permettra que les
fonctionnaires malhonnêtes, tous
niveaux confondus, reçoivent le juste
châtiment qu’ils méritent. Autre -
ment, il faut souhaiter un soulèvent
général du peuple haïtien, à l’instar
de son voisin de la République domi-
nicaine, désormais conscient des
dégâts de la corruption sur l’écono-
mie et le développement,  pour lan-
cer la grande mobilisation contre ce
fléau et les crimes connexes comme
le trafic illicite et le blanchiment des
avoirs. En attendant, il faut surveiller
de près les actes de Clamé Ocname
Daméus au Parquet.

Le dossier des décès au Pénitencier national :
Stratégie pour blanchir Jovenel Moïse
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SS
ince he took the oath of
office on February 7, 2017,
Jovenel Moïse steadily has
been multiplying his efforts
to create conditions that

will allow him to be cleared of the
mo  ney laundering charge against
him. The establishment of a Pre si -
dential Commission of Inquiry into
the Prison Situation in Haiti (French
acronym CPESCAH), chaired by
Cla mé Ocname Daméus, the new
Chief at the Public Prosecutor’s Offi -
ce, is an early step in that process.
Under the pretext of establishing the
truth about the death of deceased
prisoners during their detention, the
task entrusted to the CPESCAH con-
sists in discrediting Danton Léger,
the predecessor of Mr. Daméus. In
fact Mr. Daméus has wasted no time
in soiling the reputation of Danton
Léger, thereby nullifying actions he
would have taken, including recom-
mendations he had made concerning
the damaging dossier of the Central
Tax Reference Unit (French acro -
nym UCREF) about President Moï -
se.

In creating the CPESCAH, Pre -
sident Moïse has made Ocname Da -
méus his devoted supporter, giving
him the responsibility of undoing the
work done by Mr. Léger at the Public
Prosecutor’s Office. It all points to
the villainy of Jovenel Moïse, who
has recruited many of his collabora-
tors among those in trouble with the
law or accused of having committed
serious offenses, if not linked to oth-
ers involved in illicit trafficking.
Some of these shady characters have
been welcomed by the president into
his ministerial cabinet as General
Directors. Such are Magalie Habi -
tant, who was appointed general ma -
na ger of the Metropolitan Solid Was -
te Collection Service (French acro -
nym SMCRS) and Jeantel Joseph, a
close ally of convicted drug dealer
Guy Philippe. Mr. Joseph was ap -
point ed Secretary of State for Public
Security, but was quietly moved
elsewhere when Guy Philippe plead-
ed guilty to drug trafficking in a Fe -
deral Court in Miami. Generally, the
Head of State has no scruples in
bringing into his administration
func tionaries with a doubtful past
who are named to high-level posi-
tions. Obviously, such individuals
slavishly carry out the will of their
master without any respect for the
law. Thus, the appointment of Clamé
Ocname Daméus as top prosecutor
in Port-au-Prince is part and parcel
of Mr. Moïse’s plans to change the
facts regarding Mr. Léger’s actions
in the criminal proceedings arising
from the denunciations made by the
UCREF against then presidential
can didate Jovenel Moïse, long be -
fore he was fraudulently elected Pre -
sident of the country.

In his role of inquiring about the
deceased prisoners, Attorney Gene -
ral Daméus went to the National Pa -
lace, accompanied by four members
of the CPESCAH, to talk about the
prison situation in Haiti, following
what he described as an investigation

at the National Penitentiary. Mean -
while the President was absent and
had not assigned anyone to welcome
the top prosecutor and his team. Of
course, it was all a show to demon-
strate to his chief that he had accom-
plished his task. According to Mr.
Daméus, there’s some discrepancy in
the figures advanced by his prede-
cessor. For example, the number of
deaths that occurred at the National
Pe nitentiary between September
2016 and February 2017, and whose
bodies were buried in a collective
funeral organized by his predecessor,
doesn‘t correspond to the number
indicated by leaders at the National
Penitentiary. Accordingly, the com-
mission led by Daméus concluded
the following: “We realize that there
was a confusion purposely created
just to increase the number of deaths
and cause hyper sensation in the
press. The morgue of the HUEH [the
official State morgue] being non-
functional, the suspicious deaths
were entrusted to private morgues. I
don’t know whether it was sensation
or hype, but the suspected deaths
and the number of detainees were
mixed together in organizing the
funerals.”

Thus does Mr. Daméus accuse
Dan ton Léger of manipulating the
list of dead prisoners who were
buried, increasing the number to al -
low him to solicit more funds to fi -
nan ce his operation for which there’s
no such provision in the budget of
the Department of Justice. However,
he said, “These funds are made pa -
ya ble to officials whose names I
don‘t want to disclose. On the other
hand, they received the amounts in
cash. Checks are usually cashed in a
State bank.” Considering the culture
of corruption in Haitian public ad -
ministration, the statement made by
Daméus constitutes a clear accusa-
tion against his predecessor. Certain -
ly, many will rush to the conclusion
that instead of being considered as
“Mr. Clean,” Danton Léger is a ras-
cal.

Reacting to the accusations, Mr.
Léger hastened to put himself at the
disposal of Justice. He asserted that
the so-called facts advanced by his
successor require that he be pursued
for such odious acts. Therefore, he
went to the Public Prosecutor’s Of -
fice to surrender his passport, indi-
cating his willingness to place him-
self at the disposal of the judicial
authorities. But no one wanted to
receive his travel document. Mean -
while, Danton Léger made some
shocking remarks of his own, accus-
ing Clamé Ocname Daméus, the
chief prosecutor who preceded him
in the post, of having diverted wea -
pons that had been seized and
retained as physical evidence in cer-
tain crimes. More seriously, Mr. Lé -
ger revealed that his successor had
received $180,000.00 to facilitate
obstruction of justice by those in -
volved in the case of the so-called
“Sugar Boat” of Acra and associates.
In addition, Danton Léger, quoting
officials who were employed at the

Public Prosecutor’s Office during the
period when the same Clamé was
head of the Public Prosecutor’s Of -
fice, reported the disappearance of
documents related to the file of the
above mentioned Panamanian ship.
That vessel was confiscated with
most of its cargo, including some 60
tons of sugar and several tons of
cocaine, heroin and marijuana hid-
den among the sugar bags ordered by
Acra.

Sadly, the tendency of Jovenel
Moïse to choose unsavory individu-
als to occupy high positions must
come under scrutiny as we consider
the actions of Clamé Ocname Da -
méus who now heads the Public Pro -
secutor’s top post in Port-au-Prince.
We must follow the evolution of the
dossier dubbed “Deaths at the Natio -
nal Penitentiary” to better un derstand
the intentions of the Pre sident as far
as the UCREF case is concerned. 

For the role attributed to Mr.
Daméus follows the same logic as
that used to obtain the total submis-
sion of UCREF as orchestrated by
President Moïse. The same is true for
the change that he carried out in the
leadership of the general Anti-Cor -
ruption Unit (French acronym UL -
CC), another government unit that
works closely with UCREF which
specifically oversees banking opera-
tions.

By appointing Lener Renaud as
head of the ULCC, President Moïse
intends to ensure that the criminal
record based on the UCREF investi-
gation of money laundering against

him will get favorable treatment
from ULCC. By controlling the two
government units that oversee the
flow of money in the society, Presi -
dent Moïse is creating a wide protec-
tion net for himself as well as for his
close associates and political allies.
The beneficiaries of such presiden-
tial legerdemain will be former Pre -
sident and his mentor Michel Mar -
telly as well as his family, senior offi-
cials of the Martelly-Lamothe and
Martelly-Paul administrations, all of
whom are potential targets of a judi-
cial system which happens to be un -
der the thumb of the Executive. Ob -
viously, Mr. Moïse is systematically
introducing new personnel at the var-
ious institutions which have some
role to play in the management of his
criminal case.

Given the deep roots of corrup-
tion in Haitian public administration,
especially in the judicial  system, on -
ly a miracle will result in officials at
almost all levels of government to
receive the  punishment they so de -
ser ve. It would be salutary for the
Haitian people to rise to the level of
their neighbors in the Dominican
Republic who demonstrated against
corruption in high places and forced
decisive action against the powerful
who amassed millions of dollars of
juicy bribes from a Brazilian compa-
ny which collected billion-dollar
contracts at the expense of the Domi -
nican people. Meanwhile, we must
keep a close watch on the actions of
Clamé Ocname Daméus at the Pu -
blic Prosecutor’s Office.
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Par Moun

Pour ceux et celles qui se sont
fourvoyés en supportant incondi-
tionnellement Jovenel Moïse, le
candidat propulsé sur l’avant-
scène politique par l’ancien prési-
dent Michel Martelly, la bour-
geoisie commerçante et de sous-
traitance et les secteurs interna-
tionaux rétrogrades,  la vérité est
la, nue : le nouveau président
n’entend pas venir au secours de
la population mais se range plutôt
du cote des patrons et des autres
classes exploiteuses qui vont a
contre-courant de la démocratie
et de l’histoire.

La preuve en est qu’au pre-
mier mouvement de grève des
travailleurs cherchant l’améliora-
tion de leurs conditions de vie, la
Police nationale a été mobilisée
pour réprimer les manifestants à
coup de gaz lacrymogène et
d’au  tres moyens de correction

brutale. Il n’a pas été question de
favoriser et de faciliter un dia-
logue entre les parties, en dépit
du fait qu’il s’ agisse de deman -
des valables, modestes qui de -
vraient permettre aux masses tra-
vailleuses de vivre dans la décen-
ce et la dignité. Les arriérés de
salaire dans le milieu enseignant,
pas question de discuter non plus
d’un plan pour leur payer; on
mobilise plutôt la population
contre les éducateurs. 

Il faut supporter les grévistes
enseignants plutôt que de mani-
fester contre eux dans la rue. Il
faut se solidariser avec les ensei-
gnants qui protestent plutôt que
de demander qu’ils travaillent
sans être payés.  Apres tout, ils ne
sont pas responsables de la failli-
te économique. Les gouverne-
ments pré cédents et les secteurs
économiques qui les supportent
sont ceux qu’on devrait pointer
du doigt pour ce qu’il s’agit de la
dé générescence politique, écono-

mique, sociale et culturelle du
pays. Ils ont gaspillé les recettes
de l’État et se sont enrichis sur le
dos de la population. Ils ont
détruit la production nationale au
profit des importations et de la
contrebande. Ils se sont fait les
champions de la debauche carna-
valesque.

Le gouvernement est non
seulement de nature répressive, il
est de nature abusive en voulant
re tourner aux temps où la popula-
tion travaillait sans être compen-
sée pour son labeur ou pour des
salaires dérisoires. Au lieu de se
retrousser les manches et de
favoriser la production nationale
par l’emploi, le secteur écono-
mique industriel a préféré liqui-
der la for ce de travail de la popu-
lation en lui proposant des
salaires de misère et du travail
pour l’exportation.

Il faut oser revendiquer. Il
faut dire non au chômage et au
sous-emploi. L’ouvrier, l’ensei-
gnant et les autres travailleurs
doi vent pouvoir offrir des condi-
tions de vie décentes à leurs fa -
milles.  C’est dans ce but qu’ils
besognent pendant de longues
heures et dans des conditions dif-
ficiles. Contraire ment aux pa -
trons, ils ne s’enrichiront pas en
vendant leur force de travail,
mais ils ne doivent pas non plus
accepter d’échanger celle-ci con -
tre des conditions de vie en-des-
sous du seuil de la pauvreté.

Il faut oser réclamer le chan-
gement dont le gouvernement
pré tend se faire le champion.  Le
gouvernement nous ment. Il est
hypocrite et menteur. Il veut le
statu quo et non le changement.
C’est nous les chômeurs et les
au tres secteurs revendicatifs qui
vou lons le changement. Nous
vou   lons l’augmentation des sa -
laires des ouvriers. Nous voulons
de meilleures conditions d’em-
ploi. Nous voulons une éducation
de qualité.  Nous voulons être pa -
yés pour notre travail.  Et bien
d’au tres changements.

Le gouvernement veut conso-
lider le pouvoir politique et l’éco-
nomie au profit de la classe des
revendeurs, des industriels de la
sous-traitance et des hauts fonc-
tionnaires publics, nous voulons
des réformes politiques et écono-
miques au profit de la majorité de
la population.

Le gouvernement a annonce
le lancement de sa « caravane de
changement ». Nous lui deman-
dons : de quel changement s’agit-
t-il ? Il a annoncé le développe-
ment de la production nationale à
partir de l’agriculture.  Nous lui
demandons : la production natio-
nale au profit de qui et l’agricul-
ture au bénéfice de qui ? Qu’en
est-il d’un plan de développe-
ment de l’agriculture au profit
des masses défavorisées de notre
pays ?

Contre la caravane du « chan-
gement » du président, il serait
bon de lancer la caravane des
revendications pour favoriser un
mieux-être de la population.

Les secteurs revendicatifs
se réveillent

Apres les cent premiers jours
du nouveau président d’Haïti,
Jovenel Moise, les secteurs re -
ven dicatifs se réveillent de leur
léthargie. Avec d’abord la grève
des en seignants encadres par l’U -

NOH et celle des ouvriers de la
sous-traitance qui manifestent
accompagnes de leurs syndicats.

Déjà on se demandait ce que
signifiait cette torpeur ; on s’in-
quiétait de ce calme plat de la part
des fonctionnaires publics et des
ouvriers de la sous-traitance,
sous-payes, sans accompagne-
ment so cial, tous incapables de
join dre les deux bouts et de faire
face a leurs responsabilités fami-
liales en dépit de leur emploi.

Il a fallu la hausse du prix du
pétrole par le gouvernement pour
provoquer ce sursaut de protesta-
tion et de colère de la part des tra-
vailleurs. Et du coup les usines
ont été fermées menaçant les
ouvriers de chômage et la police
est passée au gaz lacrymogène et
a la répression brutale. Quant aux
enseignants on leur a répondu en
mobilisant contre eux les mères
de famille et les écoliers.

On constate l’absence de dia-
logue entre les parties.  Pas ques-
tion d’arriver à une solution né -
gociée qui permettrait une amé-
lioration des conditions de vie
des familles. On nous fait com-
prendre que les conditions de la
sous-traitance qui produit pour
l’exportation sont à prendre ou à
laisser. On constate aussi le man -
que de débat parmi les intellec-
tuels et on se demande s’ils
avaient pense à examiner et a étu-
dier la sous-traitance en Haïti.
De même, le rôle des partis poli-
tiques reste largement ouvert et
l’absence de connexion avec les
programmes des principales or -
ganisations politiques est éviden-
te.  Au lieu d’affirmer leur so -
lidarité et d’appuyer le combat,
celles-ci demeurent dans l’expec-
tative et dans l’inaction. On se
demande si elles avaient propose
des solutions a ces problemes
dans leurs programmes  aux der-
nières élections. Quelle est leur
vision, quels sont leurs plans,
quel est leur projet de société face
à une Haïti abandonnée à l’extrê-
me-droite, aux patri poches, aux

narcotrafiquants, au secteur éco-
nomique revendeur  et de sous-
traitance très important il est vrai
pour l’emploi? Quelles sont leurs
critiques et leurs propositions ?
On a l’impression que les actions
et la pensée des travailleurs dé -
passent celles des regroupements
politiques. On note aussi la domi-
nation en Haïti du secteur inter-
national rétrograde qui meprise la
lutte des classes et les conditions
de vie inhumaines de la popula-
tion.

Quant aux étudiants, ils n’ -
avaient cesse de protester contre
leurs conditions a l’université et
le spectre du chomage qui les
attend au terme de leurs études.
Ils continuent leur lutte pacifique.

Ce sont ces secteurs revendi-
catifs (et d’autres) qui sont les
porteurs de changement dans
notre pays. Ce sont leurs de man -
des qui sont à prendre en consi-
dération dans les programmes
politiques. C’est leur unification
qu’il faut chercher pour remettre
en question l’ensemble des pro-
positions des classes exploiteuses
qui n’ont pour but que de faire
plus et plus de profit au détriment
des travailleurs et des chômeurs.

Face a l’inertie des classes
moyennes caractérisées par l’ab-
sence d’un imaginaire politique
porteur d’une vision d’avenir
plus juste pour notre peuple et qui
n’envisagent que le départ, il y a
ceux qui luttent a l’intérieur du
pays pour une vie meilleure.  Ils
méritent le support de tous ceux
qui refusent le statu quo.  De fait,
cette fraction des classes moyen -
nes marquée par la paresse intel-
lectuelle et l’absence d’engage-
ment et de pratiques politiques se
fait complice des secteurs écono-
miques rétrogrades et des appa-
reils d’Etat accapares grâce à des
élections douteuses, minables et
exclusives.

J’ose souhaiter que les autres
secteurs revendicatifs se mettent
au pas.

27 mai 2017
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MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

Le gouvernement révèle sa vraie
nature face aux revendications

LA SEMAINE EN VRAC
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Par Dan Albertini

Entre (). Haïti est-il confronté à sa
notion d’irresponsabilité, avec un
second mandat PHTK ? 1987,
réclame la fréquentation de l’éco-
le fondamentale pour les enfants
de 1804, est-ce le cas et de façon
irréversible, en 2017 ? DC promet
de rapatrier les révoqués du TPS,
après 7 ans. Un standard. Bref,
PHTK pataugeant dans sa propre
cour, ignore comment Dessalines
en est-il sorti de Vertières, malgré
démuni ? Hélas, diplomatie coer-
citive en vue. Fermons les ().

Tout le monde regarde, obser-
ve ce qui se passe à Ankara. Ce
depuis la primature d’Erdogan, le
profil de victime qu’il se dévouait
à faire endosser par la communau-
té internationale ne peut bluffer
sans fin. Ce violent opèrera des
crimes à venir, pires que ceux de
Damas, mais dont la manne pro-
tectrice n’est plus à chercher. Qui
est le saint-patron de cet homme
coincé, aux prétentions insoute-
nables, au prix d’une extermina-
tion potentielle avérée : le crime ?

La question vous paraîtra exa-
gérée telle elle est en apparence
une accusation. En outre, elle
demeure une question qui récla-
mera une réponse plus tard. Trop
tard pour des larmes sèches.

Les relations internationales
dans le lexique de Jacques Hunt -
zin ger [Introduction aux relations
internationales], prof. U Paris X-
Nanterre, publié aux éditions
Seuil, nous dit que celles-ci ont
longtemps été dominées par les
rapports de forces. Et, il met en
exergue les fameuses relations
US-URSS dont ces deux Mapous
(grand arbre séculaire géant om -
brageux) qui, mieux que mathé-
matisaient une sphère d’influence
sous la forme de « théorie domino
», matérialisaient une guerre d’in-
fluence sous la forme de « lanceur
de marteau » aux conséquences
néfastes. Le pays tiers d’accueil en
sait d’ailleurs le coût, comme le
coup fatal Reagan/Bishop, qu’il
soit un État-nation tel que le veut
l’universalisation prescrite en
p.117 et, qui cite en para-I, « les
relations internationales actuelles
», invoquant en référence, Joseph
Frankel [auteur de International
Relations in the Changing World
(Oxford-New/York, 1979)]. Je
par le-là de major degree réputé,
en terme de cursus universitaire

internationale et d’expertise.
Huntzinger formule en para-

II, même page : « l’observation
his torique oblige à constater la
fra gmentation permanente de
l’hu manité en des sociétés dis-
tinctes et rivales et le développe-
ment continu du système étatique
». Ce n’est donc Noam Chomsky
qui ira démentir Huntzinger. Ac -
ceptons alors qu’ici, au Qué bec,
dans un Canada fédéralisé, c’est la
notion qui va encore décaper le
tissus, tant par la nouvelle déclara-
tion du Premier ministre du Qué -
bec, Philippe Couillard, en l’oc-
currence, et les revendications tra-
ditionnelles du Parti québécois,
par la voix de son chef d’Op po -
sition officielle, en la personne de
J-F Lisée, qui fait un virage com-
munautaire. Oups, Trudeau-lui se
la transfert au Vatican du scanda-
le sur scandales. Attention, la fra -
gmentation est telle que le vecteur
Martine Ouellette, nouvelle chef
du Bloc non élue à Ottawa, ne voit
le Québec à la façon Lisée, au
point de se dissocier après défaite
du PQ. Notion de « pouvoir » citée
par l’auteur, dans ce contexte. La
fragmentation pénètre plus le cra-
tère de cette dite société canadien-
ne si l’on considère les nations
auto chtones, subdivisées elles-
mê mes, et la notion de « fusiondé -
fusion » dans le temps de la prima-
ture péquiste, ce qui traîne aujour-
d’hui encore entre Longueuil et
Brossard, par leurs mairesse et
maire respectifs. Le schisme est
donc à ce point profond. Huntzin -
ger est catégorique là-dessus dans
ses considérations : « car il n’y a
jamais eu de solidarité active
entre l’ensemble des groupes
sociaux et des hommes. Il y a tou-
jours eu « distribution historique
du pouvoir » à travers des socié-
tés distinctes; c’est le phénomène
premier de la communauté inter-
nationale ». N’oublions surtout
pas que nous sommes là dans un
Canada dit pacifiste, de coopéra-
tion, fédéraliste. Il faut néanmoins
comprendre que la question soule-
vée fait partie d’une Turquie véri-
table mosaïque sociale dans tous
les sens du terme, dont celui du
pouvoir local. Cependant, pris
dans l’enclume de l’Eurasie. Du
moins, bénéficiant de cette dicho-
tomie continentale apparemment
insensée mais si réaliste, un pas
indifférent vers l’enfer de bombes
infernales.

Ainsi donc, Erdogan a su jouer
sur cette faiblesse bi-continentale
depuis sa primature mais pour
engranger suffisamment afin de
grimper en pouvoir stricte, en de -
hors de l’Euro-Delors esquissé,
devrait dire Macron président. Ce
Macron du pays dont l’historique
et fabuleuse partie de la Bour go -
gne des temps anciens jusqu’à
l’ère moderne. Quel rapport ?

J’ai soulevé ci-haut la notion
des relations internationales, d’ -
après Huntzinger/Frankel. Si la
notion soutenait autrefois l’exper-
tise et ce besoin d’expertise diplo-
matique, les temps ont  changé,
mais dans le scénario du pire. J’ai
récemment soulevé la notion de
président per diem dans le com-
portement de ces nouveaux chefs
d’État qui voyagent au gré du
beau temps, mais qui, dans la réa-
lité, se remplissent les poches par
la notion de per diem, en déplace-
ment. Le drame à venir va plus
loin que celui de caisses vides sans
vente d’armes, comme à Ottawa.
C’est une notion d’expertise di -
plo matique et de relation diploma-
tique qui tend à disparaître au gré
de la présidence-Facebook. Nous
en avions eu récemment tellement
d’interprétations sur la dernière
rencontre au sommet de l’OTAN.
L’image qui parle mieux qu’un
reportage rédigé. Le risque d’inci-
dents graves est réel. Quel diplo-
mate serait expert en la matière,
alors, là ?

La problématique est de taille,
si l’on considère la France-Ma -
cron, dont le premier jour n’a vu
en départ express le diplomate,
mais le président vers Berlin.
Quel  le sensibilité globale, telle
lec ture logique sensitive pour
Erdogan, puisqu’il en est question.
La diplomatie française, dont la
réputation des Faïence, Baccarat,
Limoge, Bordeaux, Dijon ou de
Bourgogne plus sensiblement
avait l’air, autrefois, de culture,
d’artisanat de valeur convoités sur
les tables et dans les valises diplo-
matiques. Mais, si l’on remonte le
temps (Point de frontières de Jean-
François Bazin), de ce Bourgui -
gnon « aux quatre mains », l’on
reconnaîtra cette expertise qui per-
met des lancements de fusées
Aria ne, ou cacherait cette autre
chose de névralgique en proximi-
té. Ce n’est dans le TGV qui vous
mène de Gare-de-Lyon à Gare de
Genève, quand vous traversez for-
tuitement Bourg-en-Bresse dans
Rhône-Alpes qu’on vous dira la
réalité sur la Vallée de l’image
com me de l’automatisation qui a
vu la fabrication des bogies de
TGV ou la photocellule de robot
pour abattage d’arbres. Grosse
névrose qui circule en Silicone
Valley, aux U.S., est loin d’une
sclérose. C’est un cœur du codage
dont le décodeur de la télévision
numérique. Il faudrait invoquer
Dassault pour mieux comprendre.
Des systèmes radars multiplexes.
Un nerf de la guerre. N’est-ce pas
cette technologie qui était aux ser-
vices de Kadhafi et de tant de dic-
tateurs qui surveillaient les com-
munications personnelles de leurs
concitoyens pour des fins de
domination personnelle ? Quels
rôle dans les lecteurs du CERN si
l’on parle de recherches sur l’éner-
gie nucléaire ? Mieux, si l’on
remonte à Cuvillier, dans le
domaine associé de l’optique de
pointe. Cela va plus loin, même si
révélateur dans la logique

d’études-Huntzinger, comme à
Dijon dont l’artère centre qui est
en fait une guerre de drapeau
allant des clés croisant l’épée à la
fleurdelisé. Car, la logique de la
France nucléaire est aussi bâtie en
exclusivité sur la notion « des inté-
rêts vitaux ». Point ! Point de com-
munauté européenne, point de
«solidaire dans la tempête ».
Huntzin ger ne saurait le nier au -
jourd’hui. Les Nippons à Pearl
Har bor, c’était ce genre de trahi-
son. Et le Nuc… Macron est-il
fau tif, non mais Macron président
est-il un risque dans cette France
résolument incertaine, oui. L’His -
toire de France est éloquente sur
ce point. Qui est alors cet homme
qui se refuse d’avoir des enfants
génétique pour le développement
et la croissance de la République :
est-ce par infertilité au coût du
désespoir ? Citoyen, cela ne nous
regarde pas, mais président, ceci
interpelle même le naïf. Égoïste,
ma lade, pervers, qu’en savons-
nous, quand il se marie à… ? La
conjoncture française est si fragile
que tout peut arriver, même avec
Erdogan comme associé. Il ne suf-
fit pas pour le Frenchie de criti-
quer la récente vente d’armes
américaines au roi saoudien, n’ou-
blions l’affaire Mistral Sarkozy-
Hollande et d’armes à Kadhafi,
jusqu’aux scandales accusant le
président Sarkozy de trafic d’in-
fluence monnayé aux élections.
Macron.

Il ne faut jamais sous-estimer
l’autre ni refuser de le lire, sous
prétexte de. Les ambitions sont
toujours dévoilées. Macron au
Mâcon est un risque qui peut bas-
culer à tout moment, tant dans sa
personne que dans sa personnalité
française. D’ailleurs, l’Europe ne
tient plus qu’à un fil, même si
Londres n’était si fort au Ma loui -
nes, sans support logistique de
DC, comme pour la WWII. Ni la
France en Afrique sans l’Allema -
gne post Mein Kampf. Il y a donc
là matière à réflexion, comme on
voit l’insatisfaction originelle à
nos jours de la Grande-Bretagne
brexitant. Rentrons une référence
hasardeuse et insignifiante en
apparence mais tellement peu
com mun. Le Mandala, tapis tibé-
tain, fait de tissage artisanal de dia-
grammes géométriques en rela-
tion avec l’univers et la méditation
bouddhiste. Plus que de la percep-
tion et de la méditation, c’est aussi
la complexité d’une expertise
dans les calculs mathématisés que
l’on retrouve dans la formation de
cœurs informatiques, de circuit
intégré de puce électronique et de
technologies numériques. C’est
aussi et souvent la logique cultivée
dans la compréhension militaire
stratégique codifiée ou de la com-
plexité dans la culture des inten-
tions. L’Iran, ancienne Perse, est
bâti sur cette logique soutenue
dans leur sémantisme. Celle de
Mein Kampf était pourtant con -
nue. Que sait donc Erdogan pour
qu’il avance de ce pas dange-
reux ? Ce n’est peut-être pas sans
raison que l’Arabie saoudite est en
train de s’armer à coup de G$.

Revenons alors à Erdogan, à
ses ambitions, à ses manipula-
tions. Tel AH. Le monde organisé
prétend commémorer des événe-
ments du passé dans le but péda-
gogique du souvenir, afin de ne
plus retomber dans ce harnais.
C’est pourtant ce qui se dessine
avec, d’une part, al Sisi, en Égyp-

te, Bachar, à Damas, Duterte, à
Manille, et maintenant Erdogan, à
Ankara. N’importe quelle grande
puissance peut soit s’appuyer sur
cet axe pour faire diversion, mais,
d’autre part, négocier à perte avec
une partie de cet axe, afin de bar-
rer la main qui gère derrière tout
ça, et tolérer des crimes des plus
atroces contre des populations
civiles en danger d’extermination.

La question se pose ainsi
alors : s’il faut alarmer, quelles
sont les communautés qui sont
réellement menacées dans une
telle Turquie si explosive, et pour-
quoi ? Faudrait-il alors jouer la
carte du risque réel pour le citoyen
juif ou pour le Juif longtemps éta-
bli en Turquie, puisque le p’tit
cadavre syrien d’Aylan, en décou-
vert sur la plage turc, ne suffit pas
pour alarmer ?

Israël est aujourd’hui un État-
nation qui ne se défend avec le son
de la cithare et des chants qui au -
raient fait tomber les murs de
Jéricho et la bravoure des Phi lis -
tins, d’après une littérature poé-
tique audacieuse. Israël, au jourd’ -
hui, n’est même pas inquiet des
acquisitions militaires de l’Arabie
saoudite, ce qui nous laisse ainsi à
traduire sa force de frappe de
guer re, ou minimalement sa capa-
cité à se défendre. Si en outre
Israël est sur le marché internatio-
nal de la fabrication et de la vente
d’armes, il ne devrait surtout pas
sous-estimer la cruauté de l’hom-
me dans ses desseins génocidai -
res, et dans ce cas ci, le spectre
d’Erdogan, qui se dessine comme
dans la folie de Milosevic. Alors,
ce serait un déni de responsabilité
qui dépasserait la gageure Gu ter -
res Sg en cours aux UN, car il
n’aurait rien à perdre, à l’image de
tous ses prédécesseurs, sinon tra-
vailler pour son Europe, com me
Dag dag dans le temps. Erdo gan
n’est, de toute évidence, pas seul.
La récente découverte des propos
de la Hitler diplomatique, dans les
archives de la défunte SDN exhu-
mées des poussières du Palais des
Nations, à Genève, devrait pour-
tant éclairer en ce sens. Histoire : «
aux grands maux les grands
remèdes » !

Sommes-nous, ou suis-je alar-
miste ? À tort ? Allez donc sur un
parc municipal d’une ville de ban-
lieue. Regardez jouer ces petits
enfants de l’âge d’Aylan en Syrie,
avec leurs parents. Dans toute leur
innocence. C’est peut-être le vôtre
si vous y êtes. À défaut d’une pla -
ge syrienne, lui offririez-vous une
plage turque ? C’est à cette ques-
tion que Guterres, la diplomatie
onusienne et chaque diplomate
accrédité, devront y répondre !

Ce n’est plus seulement si
Damas n’est évacuée de Bachar
le pire est encore à venir, Erdogan
est un monstre en marche. Et
alors, Guterres et son mensonge
d’humaniste à la barre.
dan@danalbertini.co
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

Erdogan ou le mensonge de Gutteres aux Un
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palan de lanati, pandan lajounen nan
Jeremi, van an soti nan Nò ak Nòdès.
Tandiske lanuit li soti nan Sid ak
Sidès. Se sa k fè powèt, osnon sanba,
Dika Ipolit di :
« Du vent du nord l’impétueuse halei-
ne
Avec amour caresse tes cheveux. »
Òlga : Pa gen manti nan sa menm.
Pou mwen, se bon jan verite sou tan-
bou. Kòm depatman an donnen anpil
powèt pou chante lanati, nou kapab
salye Osval Diran nan Adieux à
Jérémie ke n ap site kèk liy pou ou:
« O ville ! à ton aspect j’oublirai les
attraits
De notre capitale,
Tu me parus la sœur adorée à jamais
De ma ville natale.

J’aime le bruit plaintif de tes vagues
d’argent,
De tes flots en démence,
Qui chantent l’hymne ardent, harmo-
nieux, changeant,
De l’Océan immense.
Lorsque le crépuscule au pinceau si
charmant
Dore la plaine grise.
J’aime à me promener sur la Pointe,
humant
Ta fraiche et douce brise.
J’aime quand, au matin, les monts
vont s’embrasser,
Ta rivière limpide
Que l’oiseau de tes bois vient quelque
fois raser 
De son aile rapide.
J’aime – et j’en garderai l’éternel
souvenir—
Tes âmes sympathiques…
Adieu, belle cité, séjour délicieux,
Vagues tumultueuses… »
Klotè : Se pa blag ! Medam yo gen
talan pou yo ta jwe anpil pyès atistik
pou chame lemond antye. Antouka,
mwen pral anplwaye nou tout nan
gwoup mwern an pou n mete anima-
syon nan popilasyon an ki nan dezes -

pwa. Ayiti bezwen lanmou tout pitit li
yo. Twòp chire pit nan peyi a. Mwen
di otan ! Mwen di ankò ola ! Moman
an rive pou gen lòd ki vin met nan
dezòd. Mezanmi, fòk gen disiplin.
Solanj : Ou fè gwo pwen, Ti Klo.
Ban n youn ti chans pou n salye
memwa ekriven nou yo ki bay gwo
bourad nan devlòpman nasyonal la.
Yo chante e yo dekri Ayiti nan tout kò
l pou pwouve nou tout ke n gen youn
peyi.Tèlman yo renmen vil la ak tout
depatman an, yo chante sa yo santi a.
Se poutèt sa Timote Parèt fè nou tout
kwè :
« : Au pied de la colline, elle est
comme endormie
Très gracieusement, ma chère
Jérémie,
Et je veux la chanter, cette fière cité,
Ce lieu que je chéris, doux coin qui

m’a vu naître. »
Emil : Legliz Sen Lwi nan Jeremi
pote non Sen Patwon l. Pawasyen yo
fete Sen Lwi chak 25 Dawou. Selon
listwa, legliz la te boule le 16 Dawou
1750. Sou gouvènman Bwawon
Kanal, Chanm Sena ak Depite te vote
trant mil goud (30.000) pou te
rekonstwi l. Fò m di n tou ke Labe
Boje, youn Ayisyen mounn pa jwenn
souvan, te anbrase karyè legliz, men l
te refize lonnè yo te ba li pou l te vin
Evèk Gonayiv nan lane 1893. Boje te
younn nan pitit Jeremi yo.
Òlga : Grandans lan bay anpil pitit
ki briye. Mwen pa kwè m ka site non
yo tout. Men m ap ban nou youn ti
kal. Gen Timote Parèt, Monseyè
Jozèf Tisi Boje, Gistav Vigoure,
Doktè Ati Leskouflè, S. Wouzye, Et -
zè Vilè, Edmon Laforès, Charles Wo -
lan, Konstanten A. Sansarik, Ed mon
Laforè, Nima Laraque, Kalistèn Fou -
cha, Lenstan Pradin, Ejèn Magron,
Omè Mèswon, Valme Lizè, Jan
Labonte, Wèlson Woèl, Danyèl Fiyo -
le e latriye. 
Solanj : Nou kapab konprann, nou
menm pitit Jeremi, nou pa nan rans ak

kikeseswa lè pou n ranje zafè n. Nan
lane 1793, nan tan lakoloni, Jeremi te
refize rekonnèt otorite komisè sivil
Franse yo. Sa te bay Jeneral Rigo
okazyon pou l te mete lòd nan dezòd.
Tout lòt ofisye gwo grad, tankou
Penchina, Albè ak Delestang, te mete
yo ansanm avè l pou yo te fè travay la.
Vwala ke le 19 Septanm 1791, twoup
Angle te debake nan Jeremi pou yo te
vin retabli lesklavaj. Se kolon  nan
Jeremi yo menm ki te voye chache
Angle yo.  
Òlga :Esklavaj la pa t la pou tout tan
paske zansèt yo te gen detèminasyon
pou fini ak giyon sa a. Apre plizyè
konba nan Jeremi, nan mwa Dawou
1798, Jeneral Rigo te arive kraze
Angle yo. Anpil nan pami yo te kouri
al ateri Mòl Sen Nikola. Epi Kolonèl
Datignav te pran kontwòl lavil
Jeremi. E se le 18 Novanm 1803 nou
te vin lib tout bon apre nou te bat
solda franse yo ki te sou lèzòd Jeneral
Wochanmbo. Nou dwe pran not.
Emil : Pou nou te fè konmès, te gen
youn tribinal definitivman ki te fonde
daprè lalwa le 9 Oktòb 1830. Antre -
tan, se Msye Latig ki te reprezante
Jeremi nan chanm komin yo. Koun -
nye a se youn lòt zafè, e n ap mande
pou senatè, depite, majistra, Kazèk,
Azèk, delege yo pou yo travay nan
enterè popilasyon an ki nan tou sa k
pa bon.   
Ann pran youn ti tan pou n
pale ak reprezantan nou yo,
kèlkeswa awondisman yo
soti 
Òlga :Nou pa bezwen telefòn pou n
pale ak reprezantan nou yo nan depat-
man an ki gen obligasyon mete tèt yo
ansanm pou ede popilasyon an pan-
dan Karavàn Chanjman an pral rive
bò isit la pou fè lè nesesè. Na sonje ke
lansman an te fèt nan Latibonit
Premye Me 2017 la. Prezidan an kon-
nen nou nan youn gwo bafon, e fòk
nou soti ladan l pa tou lè mwayen
posib. Nou gen konfyans nan solida-
rite otorite lokal yo k ap met de kote
tout diferans yo epi mete men alapat
pou fè bon klas pen. Nou gen lam
veritab, kalalou osnon gonbo, pou n
fè tonmtonm pou n manje ansanm
anfanmi. Nou pral konstate kouman
sa pral bèl nan bon jan solidarite pan-
dan n ap konstwi bon bagay pou nou
tout pitit peyi a. 
Solanj :Se youn bon pawòl ou di la
a, Òlga. Mwen kwè Emil ak Klotè
kontan ide a. Nou dwe kole zèpòl-a-
zèpòl pou n ranmase karaktè nou.
Mezanmi, nou kapab ranje pou n
simonte tout obstak nan tout sikons-
tans. Se sèl fason pou n rive kote n
prale a, sètadi pandan n ap fè bon jan
devlòpman.
*Senatè Sorèl Jasent, nou konnen ki
mounn ou ye nan zafè sipòte e ede
popilasyon an. Ou se youn nèg de
prensip ki vle tout bagay fèt nan lòd
ak disiplin. Ou gen youn bon ti bout
tan pou w pase nan palman an. Alò,
ou pral fè tou sa w konnen pou ede
depatman ki fòme Gran Sid la, nou
menm nan Grandans an premye, men
Depatman Nip ak Sid la tou. Nou
kwè nan ou, paske w konnen tout sa
ki bon pou depatman an. Nou konte
anpil sou ou.
*Senatè Jan Rigo Belizè, gason
vanyan ki toujou pre pou met lapè,
paske w konnen trè byen divizyon p
ap mennen n okenn kote! Se lapè ou
bezwen nan depatman an pou n ka
jwenn bon jan rezilta, bagay pozitif.
Pa bliye se 2 senatè ase depatman an
genyen, ann atandan youn bagay fèt
ak plas Senatè Gi Filip la ki kote nou
konnen l ye a. Si ou menm ak kòlèg
ou Jan pa mete tèt nou ansanm pou
regle koze depatman an pa gen
mounn k ap vin fè anyen pou nou. Li
enpòtan pou nou tout ranmase karak-
tè n pou pwogrè a vin blayi sou nou
tout.  
Emil : Tout mounn konnen nou gen
youn fanm solid pami 9 depite nou yo
nan Chanm bas la. Akòz prezans li,

nou deja santi gen gwo amelyora-
syon.
*Depite Mari Gladis Sen Jan Lendi
nan Jeremi, premye sikonskripsyon,
gen youn misyon byen presi pou
reprezante popilasyon an ki bezwen
gwo sipò. Moman an pa nan pale
anpil, men nan youn kolaborasyon ak
volonte pou byen fè k ap penmèt nou
simonte tout vye obstak. Nou konnen
ou kapab brase bagay yo dekwa pou
w jwenn bon solisyon pou depatman
an ki nan soufrans.
*Depite Benwa Gèrye nan Moron e
Chanbelan, twazyèm sikonskripsyon
Jeremi, gen tout mwayen pou l kola-
bore avèk tout kòlèg li yo pou yo ka
pèse. Travay la pa sipoze lòt bagay ke
solidarite pou wete Grandans lan nan
tout tribilasyon li ye a. Tout jwèt se

jwèt, men kwòchèt pa ladan l.
Popilasyon an nan youn sitiyasyon pi
grav pase aksan grav. Li pa ka ret ap
tann jouk li tounen pwa tann. Fòk li
jwenn sa kilfo pou l libere.    
*Depite Bèna Anons Djonn nan Bo -
mon, twazyèm sikonskripsyon Ko -
ray, bagay yo nan men w pou w reyèl-
man mete devwa w opwòp pou libe-
re pèp Grandans lan ki nan mizè. Tout
kòlèg ou yo pre pou leve defi a. De -
ga je w, mete gason sou ou pou w fè
nou wè w nan moman sa a.
Òlga : Depite Klèjou Jan Chavnè
nan Abriko ak Bonbon, dezyèm
sikonskripsyon Jeremi, nou pa bliye
ke w te mande n pou n te vote w defa-
son pou sa chanje. Nou te ba w vòt la
san pwoblèm. Kounnye a, n ap tan
rezilta a. Men Karavàn nan pral pase,
pinga w rate okazyon an pou w
monte abò nan enterè nou tout ki
konte sou ou. 
*Depite Etyèn Wona nan Pestèl,
dezyèm sikonskripsyon Koray, ou
konnen ke se pa youn pati politik ki te
mete w kote w chita jodi a. Se popila-
syon an ki te vote e ki bezwen tout èd
ou ka ba li pou amelyore kondisyon la
vi l nan depatman an. Se pou degaje
w ansanm ak tout kòlèg ou yo pou
nou bay bon jan rezilta. Ou deja kon-
nen tou sa pou w ekzekite k ap vrè-
man bon pou nou nan tout sans.
Klotè : Depite Kiralo Lwazo nan
Dam Mari, dezyèm sikonskripsyon
Ansdeno, popilasyon an di men li, fò
w pa bliye tout pwomès ou te fè l. Se
pou w mete ansanm ak kòlèg ou yo
pou w ka rive jwenn bon rezilta k ap
itil nou tout.    *Depite Ralf Papiyon
nan Koray, premye sikonskripsyon
Koray, nou konnen ou kapab. Depi
sou non w nou konprann tout bagay,
paske papiyon poze sou flè ki santi
bon. Ou pral brase bagay yo pou w
jwenn tou sa n merite, pou penmèt
nou respire bon jan van. Se nan soli-
darite n ap jwenn bon jan rezilta pou
pi gran byen mounn nan depatman
an. *Depite Jorèl Semèzye nan Ans -
deno, premye sikonskripsyon Ansde -

no, nou konnen ou déjà prepare w
pou w rantre danble nan Karavàn
Chanjman an k ap pase pran tout
Gran Sid la, kivedi Grandans, Nip ak
Sid la. Se bèl bagay pou n wè solida-
rite ki vin devlope antre nou e nan
tout zòn nan. 
*Depite Wonal Tousen nan Wozo,
dezyèm sikonkripsyon Koray, non w
vle di anpil pawòl. N ap sere koze n,
paske nou konnen ki sitwayen ou ye
nan zafè ede depatman an ki bezwen
anpil konkou. Nou konte sou ou!
Òlga : Tout majistra yo gen gwo
chay sou do yo. Se pou yo mete avèk
popilasyon an epi pwofite de Karavàn
Chanjman ki dekrete a pou yo fè
youn netwayaj an pwofondè nan vil
yo. Nou swete tout majistra yo bòn
chans. N ap site Klod Ari Milò nan

Jeremi, Lwi Mari Titis Dorimen nan
Bonbon, Wèsli Jan Pyè nan Lèziwa,
Favè Aleksi nan Bomon, Evil Lavio -
lèt nan Pestèl ak Lawòch Leyon nan
Chanbelan. N espere Delege Lenn
Chilè Tòchon ap pran travay la oserye
pou l fè tout revandikasyon nou yo
rive jwenn prezidan an pandan l ap
demele l ak otorite konpetan yo nan
depatman an. 
Solanj : Mezanmi, nou pa gen
bouch pou n pale paske “Operasyon
Kout Pwen” an gen pou l vini nan
dapatman an. Fò n frappe fò. Gade
kijan m te pral bliye di nou ke Pon
Bak la se Enjenyè Dorè kit te konstwi
l. Yo te inogire l nan dat 11 Dawou
1903. Lise Nò Aleksi a te fonde an
1905. Jeremi te pran lèzam kont
Prezidan Antwàn Simon le 23 jiyè
1911. Tandiske lekòl Frè yo te bati
nan lane 1925 sou gouvènman
Prezidan Bòno.  
Òlga : Mwen dakò ak ou paske nou
dwe enfòme zanmi nou yo de tout
bagay nou sonje ki pase nan depat-
man an. Pa egzanp, Jeneral Fewou,
alatèt endepandan yo, te antre Jeremi
nan dat 4 Dawou 1803. Kòm toujou,
Jeremi pa rantre nan tout plezantri. Se
konsa li te rale kò l nan gouvènman
pwovens Sid la pou l te apiye Jeneral
Petyon. Antretan, Kolonèl Pyè Anri,
alatèt 18èm brigad la, te fè siy ke l
pèdi. Nan epòk lè te gen anpil chire
pit, lè Bwaye Bazlè te rantre Mira -
gwàn an 1883, Jeremi, li menm, te
leve kont Prezidan Salomon nan dat
23 Me 1883. 
Solanj : Mwen kwè nou bay
zanmi-frè nou yo kont enfòmasyon
nan sa nou konnen. Kounnye a, fò n
mete nou anfòm pou resevwa Kara -
vàn Chanjman an k ap rive sou nou
tout bon. Asireman, nou tout pare pou
n met men alapat.
Òlga : Mwen p ap chante orevwa
non! Men n ap kriye viktwa sou tout
fòs mal yo nan peyi a.
Bilolooooooooo!
Jan Bèbè 
14 Jen 2017

Kreyòl
soti nan paj 6

Lagrandans se youn depatman ki ofri ospitalite pou tout mounn.

Nan peyi nou sitou, nan depatman yo, gen anpil vil ki gen bèl plaj ki
reyèlman fè bote natirèl la. Grandans gen pou l tounen sou de pye l.  
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Par Robert noël

Le compas direct jouissait encore
d’une popularité qui surpasse les
autres genres musicaux d’Haïti.
On est unanime à reconnaître que
toute musique subit des modifica-
tions à travers le temps. Dans cer-
tains cas, d’autres styles émergent
sans pour autant altérer la ryth-
mique. Ce qui permet d’identifier
la source culturelle où ils trouvent
leur origine. La forme de musique
que jouent les orchestres haïtiens
d’aujourd’hui a soulevé des

débats sur la façon dont cette
musique de danse est dénaturée.
Une telle observation force plus
d’un à se questionner sur la nature
de la musique qu’offrent les musi-
ciens au public. 

On ne peut blâmer les musi-
ciens sans tenir compte du public
qui les encourage dans leurs
démarches de dénaturation de ce
genre musical. Il les supporte dans
leur laxisme démesuré. On ne sau-
rait non plus oublier les anima-
teurs de radio qui n’ont pas le cou-
rage de dénoncer la pauvreté de
production de leurs bienfaiteurs
devant lesquels ils tendent leur
sébile, afin de bénéficier d’une
soirée à prix réduit ou une quel-
conque faveur. Tout ceci va à l’en-
contre de l’éthique professionnel-
le et de ce que prescrit la déonto-
logie journalistique.  

La revisite du passé
pour garantir un
meilleur futur 
Quand on jette un regard rétros-
pectif sur le divertissement en
général, on se dit que tout est à
refaire dans l’industrie haïtienne
de la musique. Et quand on évalue
la majorité des disques produits à
l’ère techno, on se rend compte
que les productions accusent d’ -
une rigidité due à l’usage excessif
des gadgets électroniques qui ne
sauraient traduire les émotions
humaines. Aussi confèrent-ils une
al lure mécanique aux composi-
tions. Tout est programmé, les
voix des chanteurs aujourd’hui
sont auto-tunées. La différence
touche l’oreille quand ils sont pré-
sents en spectacle live. L’autotune
est un logiciel qui permet de
modifier la voix et de fixer la jus-
tesse. 

On est en pleine phase de
duplication musicale, c’est-a-dire
que tous les groupes musicaux

font du copier-coller « copy and
paste ». L’autotune est utilisé live
dans certains circuits, mais pas
dans le cas des groupes musicaux
haïtiens. Toutes les formations
mu sicales, qui se regroupent sur
l’étiquette HMI, adoptent le mê -
me principe en ce qui a trait au
mode de production. Ils prennent
pour référence le disque qui leur
avait garanti un succès dans le
passé et reproduisent exactement
son contenu auquel ils  ajoutent
des paroles différentes. 

Au niveau des instrumen-
tistes, rien n’a changé. Ils tirent
des clichés, des « licks »/phrasés
passe-partout (alimèt Bengal) et
les insèrent dans de nouvelles
compositions. Actuellement, les
groupes les plus populaires re -
pren  nent les anciens tubes de leurs
prédécesseurs quand ils animes
aux bals. Pourtant, ils tiraient à
boulets rouges sur les musiciens
d’hier. Pour se protéger des cri-
tiques et des actions légales, ils se
servent de la formule hypocrite :
hommage au Tabou Com bo,
hom mage aux Frères Dejean,
hommage au Skah-Shah #1, hom-
mage à l’Orchestre Tropi cana,
hom mage à l’Orches tre Sep ten -
trio nal, etc. 

Toute cause produit un effet.
Analysant la situation actuelle de
l’industrie du konpa, où les

reprises des musiques d’hier de -
viennent une nouvelle tendance,
on constate qu’un nouveau phé-
nomène se produit. Les grou pes
musicaux actuels ouvrent la porte
d’entrée sur le marché aux or ches -
tres d’hier qui leur avaient ouvert
le passage. Ils leur rendent la réci-
procité aujourd’hui. C’est là une
invitation de retour sur scène indi-
rectement lancée à ces derniers.
La logique se résume en ceci : s’ils
reprennent nos musi ques, nous
pouvons refaire surface en offrant
l’original, se disent les musiciens
d’hier. Chaque dé cade impose ses
exigences et ses besoins. 

Le moment paraît propice
pour un retour à la source origina-
le compas direct, où un répertoire
varié trouve pleine grâce. Les
boléros reprennent force et vi -
gueur, à l’occasion des soirées de
levée de fonds organisées par des
associations philanthropiques cré-
dibles et honnêtes. Les boléros de
Nemours Jean-Baptiste com me
« Gi nou »; « Fini » du groupe
« Les Ambassadeurs », « Rêve
Bleu » de « Les Fantaisistes de
Carrefour », « St Valentin » de
l’immortel Shleu Shleu, « Nata -
cha » du Tabou Combo, etc, sont
repris à ces soirées. On a l’impres-
sion de vivre un phénomène d’os-
mose musicale. Si cela se tient, il
pourra aider à la relance de la
musique de danse haïtienne.

La décadence se
mesure sans marge
d’erreur
Certains facteurs prouvent que la
musique de danse haïtienne con -
naît une décadence. Le nom bre de
participants aux soirées dansantes
a considérablement chuté. On re -

marque que des groupes musi-
caux qui, en 2015-16,  drainaient
entre 1 000 et 1 500 participants
aux soirées, ne peuvent plus réali-
ser un tel exploit. Par exemple, en
mai dernier, ces groupes ne réu -
nissaient qu’entre 200 et 300 per-
sonnes. Un tel fait se remarquait
aux soirées organisées à New
Jersey, Spring Valley, Long Island
(NY), Connecticut, Miami, Orlan -
do, West Palm Beach, etc. 

Même les organisations phi-
lanthropiques en souffrent, puis -
que tous les habitués qui, cha que
année, participent à ces soirées tra-
ditionnelles ne se déplacent plus
comme autrefois. Ils ne s’intéres-
sent plus aux soirées qu’animent
les orchestres dits populaires, sa -
chant qu’ils n’offrent que le même
répertoire (men m ti bagay la),
donc du déjà vu, déjà entendu ou
déjà consommé.  Certains de ces
orchestres ne respectent pas les
clauses du contrat. Les éternels
groupes retardataires se moquent
des gens honnêtes et respectueux,
arrivant au lieu du rendez-vous
très tard, sans être sanctionnés. 

Le non-respect des clauses

d’un contrat est sujet à  des sanc-
tions légales.  Pourtant, quand les
groupes en question honorent des
contrats d’un promoteur étranger,
ils se plient et se replient pour
satisfaire à toutes les demandes de
celui ou de celle qui les engage.
En plus, ils n’objectent pas quand
l’organisateur étranger leur sert du
prêt-à-manger « fast food », soit

aux Antilles ou ailleurs. Il faut que
le respect soit réciproque dans le
milieu haïtien.  L’Haitien a aussi
droit à ce même respect.  Et pour-
quoi pas ? Les organisations ou
associations philanthropiques,
sous aucun prétexte, ne doivent
pas tolérer ces groupes musicaux
retardataires. Ce qui nous étonne
le plus c’est que ces groupes musi-
caux exigent des montants exorbi-

tants des associations philanthro-
piques haïtiennes, en sus des frais
d’hôtel et des repas.  

Ces orchestres utilisent tous
les subterfuges du monde pour
obtenir le maximum en tout, mê -
me de faux signataires de contrat,
des prête-noms et même des
comptes bancaires n’appartenant
ni au maestro ni au manager du
groupe musical. C’est une façon
de se couvrir au cas où l’organisa-
teur de la soirée ou le promoteur
voudrait intenter une action en jus-
tice contre leur formation musica-
le. C’est comme du vol à main
armée. Nous connaissons bien le
monde dans lequel ils évoluent
comme la paume de notre main.
Nous parlons en connaissance de
cause. Il faut souhaiter que ces
orchestres prennent le temps de
créer des musiques de bonne fac-
ture en s’inspirant des groupes
d’hier qui peuvent leur servir d’ar-
chétypes. Le traditionnel répertoi-
re « men m ti bagay la » dérange
au lieu d’assurer l’évolution des
groupes musicaux. 
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